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VENTE. — PREUVE. — CESSION FICTIVE. — DÉ : ÔT. 

1 L'arrêt qui décide qu'une vente, dont une partie excipe, 
»! demande l'exécution contre sa partie adverse, n'a jamais 

»a perfection et n'est pas prouvée, ne contrevient à aucun 
j^ncipe de droit, il ne peut dès lors donner prise à la censure 

Je la Cour de cassation. .„..,. , , „ 
H. Ce même arrêt est encore a 1 abri de la censure de la Cour 

mprème, dans la dispo-i lion par laquelle il déclare que des 
«ssions n'ont été faites que d'une manière fictive et consenties 
leulement pour tenir lieu de garantie et de nantissement au 
prétendu cessionnaire, pour le icmbourstment des avances par 

. faites au cédant fictif. Il a pu être décidé, par suite, que 
g divers actes remis à titre de garantie à celui qui avait l'ait 
--avances, ne pourraient être reti'és de ses mains par le 
lébiieqr qu'après l'entier paiement des créances pour sûreté 

desquelles le dépôt avait été fait. 
Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Denis Hennecart, au 

rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les conclusions con-
cilies de M. l'avocat-général Chégaray, plaidant M' Ciérault. 

lUYfX D'iNVENTIO-N.— DESCRIPTION. — MODIFICATION DANS LES 

MOÏEXS DE FAIRE MOUVOIR LA MACHINE. 

I n arrètqui décide qu'un brevet d'invention obtenu pour une 
machine à dessécher est resté conforme à la description qui 
eu a été faite, quoique les moyens indiqués dans cette des-
cription pour meure le procédé en mouvement aient subi plus 
tard quelques modifications, cet arrêt, disons-nous, ne viole 
aucunement les principes sur les brevets d'invention, s'il est 

ïstaté que le changement opéré n'a porté que sur le mode de 
a; Miiission du mouvement, et n'a p?s eu pour effet de rendre 

a ù-scription inapplicable à la machine telle qu'elle est actuel-
lement fabriquée. C'est là une appréciation de fait qui échappe 
a la censure de la Cour de cassation, et par suite de laque le 

'l a pu être jugé que le breveté n'avait encouru aucune dé-
crieauce. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
' mcusioiis coulormes de M. l'avocat-général Chégaïay. M» de 
'erdiere, avocat. 
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restât près de sa mère. Une lettre qiï'é~cri"vait ,7e 8 juin' 18Ïb\ 
M. de Valençay a sa femme, précise bien nettement qu'il n'a-
vait nullement entendu abdiquer la puissance paternelle, et 
renoncer pour toujours à l'exercer. Voici un passage de cette 
lettre qui se rapporte au consentement dont il s'agit : 

« Madame, 

» Les nouvelles circonstances dans lesquelles nous nous 
trouvons placés par suite de la triste perte que nous venons de 
taire, ne permettent pas que je diffère plus long-temps d'ex-
poser devant vous d'une manière précise notre situation réci-
proque, sous les points de vue les plus importans et les plus 
sérieux, d'appeler votre attention sur des intérêts majeurs , et 
de régler, pour le moment, d'une manière définitive, les rela-
tions de notre vie intérieure... 

« Trois points principaux préoccupenten ce moment, à juste 
titre, mes esprits ; je vais les passer successivement en revue. 

>> En premier lieu, je vous entretiendrai de Valentine; vous 
savez la grande concession que j'ai faite à vos désirs, sous le 
poids des plus douloureuses impressions, voulant vous donner 
un témoignage de l'intérêt que m'inspirait votre vive dou'eur, 
pensant que sa présence, sous le toit paternel, vous fournirait 
une douce et salutaire occupation. Yous vous rappelez que j'y 
consentis de fort bonne grâce et en bons termes, 'c'est-à-due 
avec un sentiment vrai, naturel et non calculé. Il était con-
venu, entre nous, qu'une gouvernante serait placée auprès 
d'elle, après vous avoir développé, dans la conversation, tous 
les motifs qui me semblaient la rendre indispensable. 

» Signé D. DE VALENÇAY. » 

On ne s'est pas entendu sur le choix de la gouvernante, et 
quelques jours après la demande en séparation de biens a été 
formée. Il y avait là de nouveaux élémens de discorde tant 
dans la demande que dans les motifs sur lesquels elle était 
fondée e les développemens qu'on pouvait leur donner à l'au-
dience. M. de Valençay prit al ,rs un domicile séparé, et la 
jeune Valentine continua de rester près de sa mère. Tant qu'a 
duré le procès, M. de Valençay, malgré les conseils de ses pro-
ches, n.i demanda pas qu'elle rentrât au couvent; mais, le 
procès terminé, M. de Valençay ne pouvait se résigner à être 
privé de voir sa fille. 

On dira que ses instances à cet égard n'étaient qu'une taqui-
nerie et une représaille de l'échec qu'il a subi sur la demande 
en séparation, mais il faut remarquer que, même avant le ju-
gement, il. avait annoncé ses intentions à cet égard, intentions 
confor mes d'ailleurs aux'vœux de la famille de Valençay. Ou ne 
pouvait d'ailleurs contester sa tt ndresse pour ses enfans. li prit 
cependant, avant toute procédure, le soin de charger un de ses 
cousins des'interposer pour obtenir à l'amiable ce qu'il désirait 
de M"" deValeuçay. Mme de Valençay refusa d'entendre ce parent : 
force fut à M. de Valençay de faire signifier un acte de som-
mation pour l'envoi de la jeune Valentine dans la pension des 
dames religieuses de Chaillot, établissement convenable sous 
tous les rapports pour la santé et l'éducation de la jeune per-
sonne. On ne répondit pas même à cette sommation; un pro-
cès-verbal fut rédigé pour constater le refus itératif deMmc de 
Valençay, et enfin on se présenta en référé devant M. le prési-
dent du Tribunal, qui rendit, le H janvier 1847, l'ordonnan-
ce suivante : 

» Nous, attendu que le juge des référés n'est compétent 
pour le placement dos enfans que dans les cas d'urgence; 

»' Que la demoiselle de Valençay est chez sa mère du con-
sentement de son père dans l'hôtel de la famille; que l'intérêt 
de l'enfant doit être pris en considération, et qu'il résulte du 
certifie >t des docteurs Cruveiller et BianJin que l'état de santé 
de la demoiselle de Valençay, avant et depuis la fièvre typhoïde 
dont elle a été affectée dans ces derniers temps, exige qu'elle 
reste soumise au régime actuel, sauf à faire statuer ultérieure-
ment sur la demande du duc de Valençay ; 

» Disons qu'il n'y a pas urgence, et renvoyons les parties à 
se pourvoir au principal ; 

» Fai', etc. » 
M c Baroche discute les motifs de cette ordonnance. Il sou-

tient qu'il y a lieu à référé toutes les fois qu'il s'agit de l'exé-
cution d'un titie ; or ici le titre, pour n'être pas en litige entte 
un créancier et un déb teur, n'eu est pt^s moins respectable; 
c'e.-t l'exercice de la puissance paternelle qui appartient à M. 
de Valençay. Si Mine de Valençay demandait, ell< , la su pen-
sion de ce droit en la personne de son mari, on comprendrait 
qu'elle fût assujélie à former une demande au principal, parce 
que le titre lui manque; mais il en est autrement du père, 
qui tient ce titre de la loi. 

M. de Valençay, ajoute l'avocat, avait deox moyens à em-
ployer, le premier d'aller tout simplement à l'hôtel cie Montmo-
rency pour y prendre sa fille et l'emmenec, le second de s'a-
dresser à la justice. Il n'a p^s voulu du premier moyen, et à 
cet égard il a eu pour complices ses conseils; il n'a pas voulu 
provoquer une scène qui pouvait être scandaleuse, placer sa 
fille entre la volonté d'un père et d'une mère. D'autres peut-
être auraient agi différemment; lui, il s'est confié à Injus-
tice. M. de Valençay a fait valoir alors le titre le plus sacré 

re-pecter en lui la puissance paternelle, et cela parce qu'il 
n'est pas d'accord avec sa femme. Nos lois ont peu étendu Cette 
puissance, nos mœurs contribuent à la restreindre; et lors-
qu'il suffltdu consentement du père pour le mariage desa fille, 
lui seul assurément a bien le droit d'administration de la per-

sonne de l'enfan". 
L'ordonnance de référé objecte que l'état de santé de M"' 

Valentine résiste à ce qu'elle soit placée dans une maison d'édu-
cation. Cette question est. il faut le di<ë, plutôt de la compé-
tence d'un père que de celle d'un juge. D'abord, remarquons 
qu'il ne faut entraver la puissance paternelle qu'en cas d'abus 
extraordinaire; mais lorsqu'il n'y a aucun reproche dece genre 
à lui faire, comprend on (et cela doit faire réfléchir, car nous 
tous pères de familles nous sommes dans ce cas}, qu'il faille 
s'adresser à la justice pour faire déterminer les mesures con-
venables pour la santé d'un enfant? M. de Valençay a toujours 
montré un grand dévouement, une grande tendresse pour ses 
enfans, et si sa fille devait souffrir de se trouver dans une pen-
sion, il serait le premier à ne pas vouloir l'y placer, ou à l'en 
retir r après l'y avoir mise; en attendant on ne peut ainsi le 
mettre en q \t Iqne sorte hors la loi. M. de Valençay rend hom-
mage à la prudence et au savoir des méd> cins qui ont délivré 
à M m« de Valenciy le cert.fîcit qu'elle oppose à M. deValeuçay. 
Mais voyons d'abord les termes de ce certificat. 

« Les médecins soussignés, sur l'invitation de M™* de Va-
lençay, se sont réunis en consultation dans le but de détermi-
ner quel est le traitement hygiénique médical auquel doit être 
soumise M 1,e Valentine de Périgord, dont le développement et 
la santé laissent beaucoup à désirer. 

» Après avoir mûrement réfléchi, etc., ils sont convenus de 
ce qui suit : 

1° Vie active sans fatigue, exercice à cheval ; 
2° Négliger pour le moment l'instruction et les talens d'agré-

ment pour s'occuper plus particulièrement du développement 
du corps; 

« 3° Aussitôt après la saison rigoureuse, habitation de la 
campagne jusqu'à la saison des eaux ; au mois de juin il con-
viendra de décider quelles sont les eaux les plus convenables ; 
les soussignés pensent que les eaux des Pyrénées pendant deux 
saisons méritent la préférence sur toutes les autres eaux de 
France ; on décidera encore la question de savoir si l'emploi 
de ces eaux doit être suh i de celui des bains de mer qui se-
raient pris à Biaritz, etc. 

» Signés CRUVEILLER et BLANDIN. » 

Eh bien, ajoute M* Baroche, c'est pour mieux obéir à ce 
certificat que M. de Valençay pense que sa fille doit être placée 
à Chaillot, dans un air pur, dans un grand établissement où 
se trouve un beau jardin. L'exercice du cheval peut d'autant 
plus* être suivi par elle, que déjà cet exercice est à l'ordre du 
jour pour plusieurs pensionnai tes de cette maison ; lorsqu'il 
faudra habiter la campagne, M"' Valentine pourra vivie au 
château de Va'encay ; et, dans la saison prescrite elle pourra 
prendre les bains. Qu'on le remarque bien enfin, M. de Va-
lençay veut pour sa fille tous les soins imaginables ; et, s'il 

fallait dans l'exécution de l'arrêt modifier quelque chose, il 
ferait à cet égard ce que lui prescrirait sa tendresse pour sa 
fille. 

M' Billault, avocat de M"" de Valençay : En abordant cette 
cause, je ne puis m'empêcher de me rappeler les dernières 
instructions que donnait à M"" de Valençay Mme de Montmo-
rency, sa mère, à son lit de mort : « Le seul remède à votre 
siiuation, disait-èlle, c'est la séparation de biens ; mais prenez 
garde, si vous l'obtenez, M. de Valençay vous privera de vos 
enfans... « C'est en effet ce qui arrive ; les deux fils ont été 
placés en pension, le premier avant, le deuxième depuis le ju-
gement de sépar&tion, et on s'efforce maintenant de ravir à sa 
mère la jeune fil'e de seize ans, dans le moment où celte en-
fant a le plus besoin de sa présence et de ses conseils. Pour-
quoi ces mesures d'une rigueur excessive? 

Tant que la séparation n'a pas été prononcée, M. de Valen-
çay est resté calme et tranquille; il ne disait pas que M"" de Va-
lençay ne pouvait garder ses enfans, il n'élevait même à cetjégard 
fcucuu doute dans une correspondance que je produis; mais 
depuis l'arrêt, des amours-piopres fort irritables se sont sou-
levés, la réaction d'un déb«t pécuniaire s'est hautement mani-
fes'ée; toute h dynastie des Talleyrand s'e?t regardée comme 
frappée par votre arrêt ; il a semblé dur à ces personnages 
qu'un des leurs fut déclaré par justice n'être pss au mieux dans 
ses affaires; et tout aussiiôt ils ont signifié une sorte de mani-
feste autocratique, pour que la justice tût à faire respecter les 
droits de la puissance paiernelle dans la personne de M. de 
Valençay. Voici les termes de c;tte déclaration : 

o Paris 

pour vous écrire... » H m-, semble que lorsque M. de Vakh£g 
aura réfléchi, lorsque sot. irritation se sera calmée dHOM 
que le silence des fils vis-à-vis de leur mere, soit qu^.1 1la t 
imposé, soit qu'il l'ait seulement rendu nécessaire, excédait 
singulièrement son droit et son devoir.
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Valençay n'ignore pas que ces intimités conjugales, qu il laisse 
à la bourgeoisie, notaient plus depuis longtemps entre fci 
et s i femme ; que depuis longtemps M"" de Vaiençay avait cette 

indépendance, et que la séparation de biens n y P0 'Iva 't 7e" 
ajouter... pour connaître les véritables sentimeus de M oe 
Valençav, M. de Valençay n'a qu'à revoir les lettres ou el e 
prévoit le cas d'une séparatiou avec sa fille. « Je mettrais, air-
elle, en ce cas à la défendre, autant d'énergie que j en mets a 

défendre ma fortune, qui est aussi la sienne. » 
Avant la séparation prononcée, M. de \ alençay ne voyait 

pas de meilleure place pour sa fille qu'auprès de M» de Va-
lençay ; depuis l'a.Têt, son opinion a change ; il a envoyé a 
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quel le père a la puissance paternelle pendant le mariage. 
L'urgence est-elle-aussi évidente que le titre qui appartient 

à M. de Valençay? Sur ce point je veux être modéré et ne pré-
senter que des considérations qui n'excitent pas la susceptibi-
lité de M"" de Valençay. M. rte Valençay est privé de sa fille ; il ; 
ne peut reparaître dans l'hôtel de Montmorency, où elle vit à 
côté de sa mère, entourée de gens de' service dont il croit avoir ! 
eu plus d'une raison de se plaindre à l'< c. asion du procès de 
séparation. D ux fois seulement depuis le mois de novembre, 
M'"" de Valençay lui a envoyé M lle Valentine ; chaque fois il 
était absent ; c'en est assez pour iiid quef combien it est në-
eesi-aire que l'enfant soit placée dans une maison où le père 
aus-i bien que la mère aient la facilité de la voir. 

D'un autre côté, on connail la condition judiciaiie des époux, 
et les récriminations diverses qu'elle peut produire; n'es'.-ii 
ptjs à craindre que celte jeune fille ne puise dans les conver-
sations de l'hôtel Montmorency des raisons d'estimer moins 
son pèie? L'influence exclusive de la mèr.i peut produire ce 
danger, et une maison d'éducation est une séria de terrain 
naître pour le conjurer. De plus, toutes les mères n'ont pas 
1 intelligence, la bonne direct on d'idées qui sont indispensa-
bles pour l'éjucatiou d'unB jeune personne de se ze ans, et M. 
de Valençay pense que ai"" de Valei çay n'a pis à c«t égard 
toutes les quali és désirables. Aussi est-il convenu àvec ede 
qu'une gouvernante serait placée près de M" e Valentine, et sa 
responsabilité comme père le détermine à vouloir une nuire 
direction que ce! o de M me de Valenç iy. 

M" Baruehe rappelle que le Tribunal décide constamment 
qu'il y a lieu à référé dans des situa tons sernblabu s. Il cite 

a celégarJ un jugement, rendu en 1829, en état de référé, eu-
ro M. le prince et M"" la princesse de la Moskowa, et un ar-
rêt de la Cour (i' 8 chambre), affaire Delà amie, du 50 juillet 
1840. Dans ces espèces, le droit de pu i sauce pHeruelle a été 
consaoï éen faveur du père, p ovisoireinent et en référé. 

Au fond, M* Baroche sonnent que le consentement qu'avait 
donné M. de Valençay à ce que M" e Valentine restât près de sa 
mère n'était que provisoire et conditionnel, c'est-à-d ro subor-
donné au choix d'une gouvernante. Un père, ajoute l'avocat, 
ne sautait être contraint, de recourir à la justice pour faire/ 

e 10 janv : er 1847. 

À Monsieur le premier président du Tribunal de première 
instance du département de la Seine. 

» Nous soussignés, oncles, tantes, cousins et cousines de M"* 
Valentine de T.illeyraud-Pcrigord, déclarons donner ici noire 
pleine et entière approbation à la détermination prise par le 
duc de Valençay, son père, de la placer dans une maison d'é-
ducation religieuse pour y achever son éducation et attendre 
qu'elle ait atteint l'âge où il croira pouvoir songer à son éta-
blissement. Nous déclarons dans notre âme et conscience que 
cette mesure, convenable sous tous les rapports, par suite de 
la situation respective qu'a Faite au père et à la mère de notre 
jeune parente le triste procès intenté par M""de Valençay coinre 
son mari, et les procédés dont elle a accompagné cette re-
grettable lutte, ett nécessaire pour assurer l'avenir de leur 
li Je. Nous déclarons que M. de Valençay a fait un choix éclairé 
on désignant la maison des dames religieu:es rie Chaitiot 
comme celle où il voulait placer sa fille, ei nous nous joignons 
à lui pour supplier Monsieur le premier président du Tribunal 
de la Seine de faire respecter l'autorité paternelle dans l'ac-
complissement d'une mesure sage et nécessaire. 

• Signé : lo duc de Pér/gord, C. duchesse de Péri-
gord, duc de Dino, duchesse de Dino, comte de 
Périgord, P. duchesse de Poix, A. E. comtesse de 
Chatjaut.es, comte de Talleyraud-Périgord, comte 
de Tall yrand, duc de Chaluis Périgord, général 
comte de Ghabannes, le prince Pierre d'Arenberg, 
côtoie Louis de Talleytand-Pét igord, P. comtesse 

Louis de Talleyrand, Talleyrand
T
Périgord mar-

quise de Casiellane, A. de Casteilane. a 

comprends, reprend M'Hilhut, que des amours-propres aient 
été froissés, et celte pièce en fait lo. ; mais il ne s'agit pas ici 
d'amour-propre, il s'agit de l'inlé'êt de l'enfant. Di u nieici ! 
c'est là l'intérêt dominant, et nos lois n'admettent plus l'abso-
lutisme de l i puissance paternelle, elles n'admettent ce. te 
puissance qu'à titre de dévouement , et , au second plan, 
voyotts donc les positions respectives, et par quels motifs, dits 
ou non dits, il a éié ici apposé des limites à la puissance pa-
ternelle. 

M. le président, en référé, a dit trois choses , d'abord que 
Mile Valentine était près de sa mère, puis qu'elle était dans 
l'hôtel de Montmorency, enfin qu'elle était là où son pè e lui-
même l'avait placée, tout cela est vrai, et il faut ajouter seu-
lement que, depuis la demande en sépaiatior, il a plu à M. de 
Va'ençay d'abandonner l'hôtel de Montmorency, et qu'il a alors 
réclamé, par lettre c ndiée à un cotumissionuai> e, les portraits 
du duc et de la duchesse de Courlande, son propre portrait et 
celui de sa mère. Voilà comment il s'est séparé de sa femme. 

A l'égard de ses enfuis, voici des lettres des deux fils, où ils 
disent à leur inère : « Je vous écris à la hâte... Je me cache 

çay, lui disait : « Mon cousin désiré qu> . ..„,„ ■ y
ale

,
 ay 

conduite au couvent des dames de Chaillot, i- : v , „
ue

 vj 
a répondu : « C'est un sujet bien grave,! et j'aU»-. ^ 
de Valençay le traite directement avec mot. « . 

En définitive, c'est h. de Valençay qui, abandonnant '. h<M*j 
de Montmorency, a créé des difficuliés qui n'existaient pas\ , 
Est-ce qu'il suppose que la mesure qu'il demande est sans in-' 
convéuie .t? Est-ce qu'il pensé que le jeune esprit de sa fille 
ne s'exercera pss sur les tristes effets de la position qu'il veut 
lui faire, et sur la position qu'il veut faire à lui même et à M"" 
de Valençay vis-à-vis de sa fille? Ceci nous amène à examiner 
ce qui convient dans l'intérêt de Mlle Vais-utine, : sa santé est 
faible et chancelante; les médecins conseillent la vie au 
grand air, le développement du corps par un exercice appro-
prié à ses forces, les eaux et les bains de mer... Est-ce au 
couv, nt de Chaillot qu'on trouvera tout cela? Et la résistance 
de M. de Valençay n'est-elle pas en contradiction avec le sen-
timent paternel, que je neveux cènes pas lui refuser, mais 
qui devrait enfin lui dicter une autre conduite? C'est un pro-
cès perdu qui irrite Pamour-propre de M. de Valençay et de 
sa famille, et fait oublier le véritable intérêt de l'enfant si 
tristement mêlé à ce débat. Je dirai ici, comme mon adver-
saire: s'il s'agissait de M. et Mm* Guillaume, l'amour-propre 
n'aurait que faire ici; M. Guillaume serait resté près de M'"" 
Guillaume, et les enfans Guillaume vivraient entre les deux 
époux. (Hilarité.) 

M c Billault établit que la justice a le droit d'intervenir pour 
contrôler l'usage de la puissance paternelle : « Le père, di-
sait M. l'avocat-général Talon devant le Parlement de Parts, 
e*t souverain pour le bonheur de ses enfans; mais, du jour où 
il abuse de son pouvoir, la justice intervient, et dit : judicia 
veslra judicabo. » 

Ce que je sollicite de la Cour, dit en terminant M* Bdlault, 
c'est de déclarer qu'il n'y a pas urgence; que l'intérêt de l'en-
fant ne commande pas une mesure provisoire; que les par-
ties soient renvoyées au principal; qu'uinsi la justice applique 
au mal son véritable remède : le ressentiment de M. de Valen-
çay se calmera, et il ne reproduira même plus sa demande au 
principal. 

M" Baroche réplique en quelques mots. 
M. Nouguier, avocat-général : Nous avons écouté avec toute 

l'attention dont nous sommes capable les tristes débats qui 
viennent de se dérouler devant la Cour; nous avons suivi les 
deux habiles plaidoiries des défenseurs; et, nous le déclarons 
dès l'abord avec ferme é, nous ne pouvons comprend, e, ni 
dans la forme, ni dans l'appréciation du fond, l'ordonnance 
de référé. 

M. de Valençay s'est présenté devant le premier juge avec 
l'assistance et le concours de sa famille tout entière. M"" de 
Valençay aurait pu imiter cet exemple : elle est pourtant res-
tée daus son isolement. Nous craignons de deviner le motif de 
cet isolement, et peut-être est-on en droit de soupçonner quo 
sa famille n'approuve pas sa résistance. Nous savons que l'as-
sistance accordée à M. de Valençiy s'est traduite en des termes 
qui i.iîeclaient le caractère d'une réquisition, quand elle devait 
s'appe'er supplique. jSous regrettons que, de la part d'une fa-
mille si haut placée, il ait été fait usage d'expressions qui ne 
paraissent pas sullisamme tt respectueuses ; mais, après avoir 
b'âmé la f raie, nous devons reconnaître que M. de Valençay 
puise dans l'adhésion de la famille une protection dont i! faut 
tenir compte. 

M. l'avocat-général pense qu'il y avait dans la circonstance 
titre suffisant pour M. de Valençay. 

Peut-êt'e, ajoute-t-il, dans l'intérêt de l'appelant, a-t-on 
exagéré la puissance paumelle; peut-être aussi, dans l'intérêt 
de l'intimé, a-t-ou cherché à l'amoindrir. Le droit du père, a-
t-on dit, c\st le dévoûment; non, Messieurs, le dévoùrnent 
est le devoir, le droit c'est l'autorité ; voilà la véritable défini-
tion de U puissance paternelle. 

Loin de penser, comme le premier juge, qu'il n'y avait pas 
titre exécutoire, nous nous demandons s'il ert nécessaire d'a-
gir m justice pour l'exercice d'un droit qui existe par sa pro-
pre force et par sa propre autorité. A nos yeux, B£. de Valen-
çay pouvait se dispenser d'invoquer la justice, il pouvait pé-
nétrer dans le domicile commun, reprendre sa fille et )a con-
duire où il eût jugé eonvenable. 

Quant à la question d'urgence, elle était facile à résoudre ; 
il y avait en effet urgence, puisque M. de Valençay ne pouvait 
voir sa fille qu'aux heures fixées en quelque sorte par M'"* de 
Valençay; il y avait urgence, parce que l'enfant restait près 
de l'un des époux à l'exclusion de l'autre, et pouvait à tout 
instant recevoir l'influence de sentimens hostiles à M. de Va-
lençay. 

M. l'avocat général pense que la jeune Valeatiue doit être 
placée dans la respectable maison indiquée par son père. Le 
régime du couvent est préférable pour sa santé et son éduca-
tion, et la justice aura atteint le but qu'elle devait se propo-
ser, de n'accorder aucun privilège à l'un des époux à l'égard 
de l'enfant objet de leur commune tendresse. 

Après une heure de délibération, la Cour a rendu l'ar-
rêt dont voici le texto : 

« La Cour, 

» Eu ce qui touche la compétence ; 
» Considérant qu'il s'egit de l'exercice delà puissance pa- ■ 

terneile et du sort de la mineure Valentine de Valençay; 
qu'ainsi il y avait urgence, et que le juge des référés était com-
pétent ; 

» Infirme; 

_ » Et attendu que la matière est disposée à recevoir une dé-
cision au food; évoquant, conformément à l'article 473 du 
Code de procédure civile, et considérant que si, aux termes des 
articles 572 et 373 du Code civil, le père seul est investi do la 
puissance paternelle pendant le mariage; et que l'enfant reste 
sous son autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation ce 
principe doit recevoir une except.ou lorsque l'intérêt de l'en-
fant l'exige; 

» Que, dans l'espèce, il résulte des documens produits et 
notamment de l'opinion des médecins, que la santé de Valen-
tine de Vdenç y, depuis la fièvre 1yph i te d>,nt elle a été at-
teinte dans ces derniers temps, réclame les soins consîans et 
assidus desa mère et un régime déterminé par les médecin!* 
et inconciliable avec le séjour dans une maison d'éducation ; 
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» Dit qu'au duc de Valençay appartient le droit de choisir 
la maison d'éducation dans laquelle sa li lie doit être placée; 
et néanmoins ordonne que jusqu'au 1*' octobre prochain, Va-
lentine de Valençay restera chez sa mère, passé lequel délai 
elle sera placée dans la maison qui sera désignée par son père; 

>> Ordonne la restitution do l'amende; 
» Compense les dépens entre les parties. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 6 février. 

fROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE .—REPRODUCTION. LA MARE AU DIABLE. 

 il"" GEORGE SAND ET M. DELAVIGNE CONTRE MM. FELLENS 

ET DUFOUR, DIRECTEURS DE / Echo des Feuilletons, ET M. 

POMMIER, DIRECTEUR DE l'Echo Agricole, ET CES DERNIERS 

CONTRE M. POMMIER, AGENT DE LA SOCIÉTÉ DES GENS DE 

LETTRES. 

M" Durmont, agréé de M
mt

 Geo rge Sand et de M. De-

lavigne, expose ainsi les faits de cette cause : 

M
me

 George Sand est auteur d'un roman qui a pour titre : 
la Mare au Diable , elle a cédé au journal le Courrier fran-
çais le droit de publier ce roman en feuilletons, en se réser-
vant expressément le droit de le publier en volumes. 

Le Courrier français a commencé la publication, et il a eu 
le soin d'insérer dans chaque numéro l'avis suivant : « La 
reproduction de ce roman est formellement interdite. » 

Il résulte évidemment du traité fait entre M°" George Sand 
et le Courrier français, qu'elle entendait défendre à tous la 
reproduction, pour ne pas nuire aux éditions qu'elle pourrait 
faire de son ouvrage, et le 18 février 1846, elle a cédé à MM. 
Giroud et Vialat, moyennant 2,500 fr., le droit de tirer 1,200 
exemplaires de la Mare au Diable et de les publier en volu-
mes ;elle accordait à MM. Giroud et\ialat le privilège de cette 
publication pour dix-huit mois, après lequel temps elle re-
prenait la propriété entière de son œuvre. MM. Giroud et Via-
lat, de leur côté, s'étaient réservé le droit de sous-traiter avec 
un éditeur, pour la vente des 1,200 exemplaires. 

Ainsi on reconnaît dans tous ces actes l'intention bien ma-
nifestée de l'auteur de n'abandonner que pour un temps dé-

terminé et avec certaines restrictions son droit de propriété. 
Voici maintenant ce qui s'est passé : MM. Fellens et Dufour 

publient tous les mois l'Echo des Feuilletons, dans lequel ils 
produisent les nouvelles et les romans qui sont publiés quoti-
diennement par les autres journaux, «t malgré la prohibition 
insérée dans les numéros du Courrier français, ils ont repro-
duit la totalité da roman la Mare au Diable sans la permis-
sion de l'auteur; ils ont violé ainsi non seulement les droits 
de M me George Sand, mais encore ceux de l'éditeur. 

MM. Giroud et Vialat, en vertu de la réserve insérée dans 
leur traité avec M"'" George Sand, avaient de leur côté vendu 
à M. Delavigue les 1,200 exemplaire» qu'ils avaient fait im-
primer, et lui avaient cédé le privilège de les vendre pendant 
les quinze mois qui restaient à courir du traité avec M"" 
George Sand. 

Indépendamment de la reproduction de MM. Fellens et Du-
four, M. Pommier, directeur de la Revue agricole, a égale-
ment fait paraître daus sa feuille le roman de la Mare au 
Diable. 

Il résulte de ces deux publications un double préjudice, à 
l'auteur d'abord, et à l'éditeur ensuite, et MM. Fellens et Du-
four ne peuvent prétendre qu'ils ont agi de bonne foi, car ils 
indiquent la source de leur publication, et ils ont nécessaire-
ment vu la prohibition portée dans tous les numéros du Cour-
rier français. 

Le préjudice est palpable et il est considérable. L'Echo des 
Feuilletons tire à 40,000 exemplaires, il se vend 6 francs par 
an, et pour 6 francs on a deux volumes qui contiennent le 
roman entier de M™" G. Sand et cinq autres romans. Que ré-
sulte-t-il de là, que M. Delavigne ne peut vendre 15 francs son 
roman quand on peut l'avoir pour 50 centimes dans l'Echo 
des Feuilletons. M

m
" Sand, de son côté, ne pourra faire une 

nouvelle édition de la Mare nu Diable qui sera dans toutes 
les mains, et qui ne trouvera plus d'acheteurs. 

Je demande une répression d'autant plus sévère contre MM. 
Fellens et Dufour, qu'ils sont coutumiçrs du fait, qu'ils ont 
l'habitude d'écrémer tout ce que les journaux produisent de 
plus saillant, de plus remarquable, et le choix qu'ils ont fait 
de la Mare au Diable en fait foi ; c'est un petit chef-d'œuvre, 
je l'ai lu et ce n'est pas le moindre avantage que j'aurai tiré de 
ce procès. Je demande 8,000 francs de dommages-intérêts par 
moitié contre mes deux adversaires ; mais je demande en ou-
tre que MM. Fellens et Dufour soient tenus de reprendre aux 
prix de vemo les volumes qui restent en magasin, et que leur 
publication ne permettra pas de vendre. 

On me répondra que MM. Fellens et Dufour, et M. Pommier, 
ont traité avec la Société des Gens de Lettres, et que celle-ci 
a autorisî la reproduction. La Société des Gens de Lettres n'a 
pas donné et n'a pas pu donner cette autorisation, nos adver-
saires l'ont mise en cause, et elle est représentée ici par un 
homme bien capable de la défendre; je ne dirai donc qu'un 
mot à ce sujet : les traités faits par la Société des Gens de Let-
tres, en autorisant les journaux reproducteurs à publier les 
ouvrages de ses membres, portent tous cette restriction que 
l'auteur aura le droit de défendre la reproduction à la condi-
tion que cette prohibition sera annoncée dans les premiers 
numéros de la publication; or, je représente les numéros du 
Courrier qui po tent tous cet avis. Il y a, il est vrai, une ex-
ception pour les ouvrages qui ne comportent pas plus de 50 
colonnes de feuilletons ou 100,000 lettres; or la Mare au 
Diable fait la matière de 90 feuilletons, et contient 200,000 
lettres; elle est donc en dehors de cette exception et ne pouvait 
être publiée sans la permission de l'auteur. 

11 y a, dit M* Durmont en terminant, des gens qui ne res-
pectent rien, qui pensent que la propriété est un vol au pré-
judice des masses, qui ne comprennent pas qu'on jouisse des 
fruits de son génie et de son travail. La propriété littéraire 
n'est pas moins respectable que les autres, et le Tribunal se 
montrera justement sévère dans la répression que nous solli-
citons de lui. 

M
e
 Châle, agréé de MM. Fellens et Dufour, et de M. 

Pommier, directeur de l'Echo Agricole, s'exprime en ces 
termes : 

A en croire mon. adversaire on pourrait penserqu'il s'agitici de 
discuter le droit de propriété littéraire. Pas le moins du mon-
de ; nous ne sommes pas des voleurs, des plagiaires comme on 
s'est plu à le dire, il s'agit ici d'une question de bonne foi. 
Et d'abord ce n'est pas M'*

1
* George Sand qui plaide devant 

vous, c'est M. Delavigne auquel elle veut bien prêter son nom, 
et qui, parce qu'il a fait peut-être une mauvaise spéculation 
s'attaque à nous pour s'en dédommager. 

L'Eeho des Feuilletons est un journal sérieux et honnête, 
sévère dans le choix de ses articles, et qui ne donne à ses 
abonnés que les romans et nouvelles qu'il a le droit de publier. 

M"" George Sand fait partie de la Société des Gens do Lettres, 
ce fait ne peut être contesté, j'en ai la preuve dans mon dos-
sier. Le but de la Société est d'autoriser et de surveiller la re-
production des œuvres des auteurs qui la composent , elle est 
représentée par un agent qui a pouvoir de percevoir au profit 
de la Société et de chacun de ses membres, les droits d'au-
teurs, ainsi que toute indemnité ou dommages-intérêts qui lui 
seraient alloués. 

. J'insiste pour que le Tribunal comprenne bien l'étendue des 
pouvoirs donnés par la Société à son agent. La Société a inté-
rêt non seulement à ce qu'on reproduise les œuvres do ses 
membres, mais encore à ce qu'on reproduise beaucoup. L'ar-
ticle 21 des statuts accorde en général le droit de reproduc-
tion, et l'article27 apporte une restriction pour les ouvrages 
qui porteront prohibition de reproduction de la part des au-

Ceci serait très bien s'il n'était intervenu d'autres actes 
qui ontmodifié ces premières dispositions. Ainsi, par une cir-
culaire du 18 février 1845, M. Pommier, agent de la Société, 
prévient ses correspondais que la restriction portée dans l'ar-
ticle 27 ne s'applique pas aux ouvrages qui n'excèdent pas 
50 colonnes de feuilleton ou 100,000 lignés, et que ces ouvra-
ges peuvent être reproduits malgré toute prohibition. Aussi 
le traité entre la Société et MM. Fellens et Dufour, du 30 mars 
1840 autorise-t-il ces derniers à reproduire; les ouvrages de 
50 colonnes de feuilletons, soit de 100,000 lignes. 

M Pommier, de l'Echo agricole, a traité également avec 

M. Pommier de la Sociétédes Gens de Lettres, aux mêmes con-
ditions que MM. Fellens et Dufour, et, de plus, il a été auto-
risé à reproduire tous les romans publiés par le journal le 
Siècle, même avec défense de reproduction, lorsque l'avis ne 
porterait pas la défense de reproduire sous peine de poursui-
tes en con(re/apon. Ainsi la défense ordinaire n'a rien de sé-
rieux , c'est quelque chose de purement comminatoire. 

Ce n'est pas tout, c'est sur la provocation même do M. Pom-
mier que MM. Fellens et Dufour ont reproduit la Mare au 
Diable; ils se plaignaient devant lui de la disette des romans 
qu'ils avaient le droit de publier, et M. Pommier leur dit : 
« Pourquoi ne prenez-vous pas la Mare au Diable"! c'est 
un bijou qui fera fort bien dans votre collection, u 

Mais après la reproduction, il s'est passé un fait qui a une 
bien autre importance et qui tue la prétention des deman-
deurs. MM. Fellens et Dufour ont envoyé leur journal à M. 
Pommier et à M. Godefroy son successeur, le journal con-
tenait la Mare au Diable, et ils n'ont pas protesté; bien 
plus, ils ont touché le prix de la reproduction et en ont tenu 
compte à M me George Sand. 

Comment M"" George Sand, qui touche le prix de la repro-
duction, peut-elle aujourd'hui demander des dommages-inté-
rêts pour cette même reproduction? et comment M. Delavigne 
qui ne peut être qu'aux droits de M"' George Sand, aurait plus 
de droits qu'elle? 

Voyons d'ailleurs le traité. Nons avions le droit de reproduire 
tous les ouvrages de 50 colonnes de feuilletons environ. Ces 
termes laissent une certaine lacune en plus ou en moins. La 
Mare au Diable a 69 colonnes, c'est-à-dire un peu plus que 
50, et nous sommes dans la mesure de 50 ou environ. 

En librairie 50 colonnes font un demi-volume, et l'intention 
de la Société des Gens de Lettres était de défendre la reproduc-
tion des ouvrages formant au moins un volume, et la Mare 
au Diable ne faisait que trois-quarts de volume. Il est vrai 
que M. Delavigne a trouvé le moyen d'en faire deux volumes, 
en laissant des blancs considérables et en ajoutant deux nou-
velles qui ne sont pas de M"" Sand. C'est ainsi qu'on exploite 
le génie et le talent de M me George Sand. 

L'Echo agricole est absolument dans la même position, et 
le Tribunal fera bonne justice en rejetant la demande. 

M' Celliez, avocat de M. Pommier, ancien agent, et de M. 
Godefroy, agent actuel de la Société des Gens de Lettres, oppo-
se d'abord un déclinatoire fondé que ce que la Société des 
Gens de Lettres est une société civile, quilreprésente'fes intérêts 
civils des auteurs, et qui ne peut être traduite pour ses actes 
devant la juridiction commerciale. 

Mais, dit M« Celliez, puisque je suis appelé devant le Tribu-
nal, je demande la permission de lui donner quelques expli-
cations. 

Toute la question du procès est dans celle de savoir si la 
Mare au Diable a plus de 50 feuilletons et de 100,000 lettres. 
C'est un calcul de chiffres, et il ne peut y avoir de discussion 
là-dessus. Le roman de M

me
 George Sand contient 137,712 

lettres, ce n'est pas positivement le nombre de colonnes de 
feuilletons qu'il faut consulter; le traité a dit 50 feuilletons 
environ, soit 100,000 lettres, parce que le nombre de feuille-
tons peut varier suivant la longueur des colonnes du journal, 
tandis que le nombrede lettresest invariable. Ainsi MM. Fel-
lens et Dufour ne pouvaient reproduire le roman qui a plus 
de 100,000 lettres. 

Il n'est pas exact de dire que M. Pommier a autorisé la re-
production; je suis_chargé par lui de répondre à cette alléga-

tion par une dénégation formelle, et les adversaires ne sau-
raient tirer parti du paiement de la reproduction, paiement 
qui n'est que le résultat d'une erreur; ce n'est pas M. Pom-
mier qui a reçu, mais son successeur qui n'était là que de-
puis quelques jours. 

Après les répliques de M'
s
 Durmont et Châle, le Tri-

bunal a rendu le jugement suivant : 

» En ce qui touche l'exception d'incompétence invoquée par 
Pommier et Godefroy ; 

» Attendu que Pommier a été et est en ce moment agent de 
la Société des Gens de Lettres; 

»Que cette Société est créée pour défendre et faire valoir les 
droits et intérêts des auteurs, sur les œuvres qu'ils peuvent 
produire ; 

» Que son objet n'a rien de commercial, qu'elle doit dès lors 
être considérée, comme Société civile, que ses représentants ne 
sont pas pour le fait dont s'agit justiciables du Tribunal ; 

» Se déclare incompétent à l'égard de Pommier et Godefroy, 
les met hors de cause; 

» Et statuant à l'égard des autres parties ; 
» En ce qui touche les droits de Delavigne : 

» Attendu qu'il a acquis de Giroud et de Viallat douze cents 
exemplaires d'un roman de M

me
 Aurore Dupin dite George 

Sand, intitulé : La Mare au Diable. 

» Attendu que Giroud et Viallat sont eux-mêmes éditeurs 
de cet ouvrage par suite uu droit que l'auteur leur a verbale 
ment cédé de le réimprimer et mettre en vente après les pu-
blications qui devaient d'abord s'en faire dans le feuilleton 
du journal le Courrier français, d'où il suit que Delavigne ne 
saurait exercer d'autres droits dans la cause que la dame Au-
rore Dupin, avec laquelle il fait cause commune en la présente 
instance ; 

» En ce qui touche la demande de la dame Aurore Dupin 
dite George Sand : 

•Attendu qu'elle fait partie de la Société des Gens de Lettres, 
dont les actes et les procès-verbaux sont enregistrés et déposés 
pour minute chez Maréchal, notaire à Paris ; 

» Que le principal objet de cette Société est d'autoriser et 
de surveiller la reproduction des œuvres des auteurs qui la 
composent ; 

» Que cette Société est représentée à Paris par un agent 
central ayant pouvoir de percevoir au profit de ladite Société 
etde chacun de ses membres les droits d'auteur, ainsi que 
toute indemnité ou dommages-intérêts qui lui seraient alloués; 

» Attendu que Pommier, en sa qualité d'agent de ladite 
Société, a, par conventions verbales, cédé à Pommier, gérant 
de l'Echo agricole, et à Fellens et Dufour, rédacteurs de l'E-
cho des Feuilletons, le droit de reproduire sous les conditions 
portées aux statuts de la Société les œuvres que publieraient 
les auteurs qui en font partie ; 

» Attendu que si l'autorisation a été restreinte aux ouvra-
ges qui ne contiendraient pas plus de 100,000 lettres, et s'il 
est constant au procès que le roman de (a Mare au Diable, 
qui contient plus de 137,000 lettres, n'aurait pas dû faire par-
tie des ouvrages susceptibles de reproduction, il est suffisam-
ment justifié que Pommier et ensuite Godefroy, son succes-
seur dans les fonctions d'agent, ont eu connaissance de la pu-
blication qui en a été faite par les défendeurs, et que de plus 
ils ont pour le compte, soit de la Société, soit de la dame Au-
rore Dupin, touché le prix convenu pour la reproduction de 
cet ouvrage ; 

» Attendu que le paiement effectué par les défendeurs et ac-
cepté par les représentans de la demanderesse, a couvert l'ir-
régularité de la reproduction et mis fin à toute réclamation 
sur ce chef ; 

» Attendu que les défendeurs ont traité de bonne foi avec 
les représentans de la Société qui avaient, en vertu des statuts, 
qualité pour apprécier et déterminer les limites de la repro-
duction et le chiffre de la rétribution ; 

» Attendu dès-lors que la dame Aurore Dupin est liée à l'é-
gard des défendeurs par le fait de ses représentans ; 

» Par ces motifs, 

» Déclare la dame Aurore Dupin dite George Sand et Dela-
vigne mal fondés en leur demande, les en déboute et les con-
damne aux dépens ; 

» Laisse à la charge de Fellens et Dufour les dépens,de leur 
appel en garantie. » 

Sur l'opposition formée par le sieur Durand, l'affaire a été 

^AuTourd'hm Al! Durand s'est présenté ; mais le rôle était 

1ron chargé pour que le sieur Durand put être jugé. L af-
faire a dû être renvoyée, d'accord entre le ministère pu-

blic- et M'Pinet, le défenseur, à mercredi prochain. 

DÉLIT DE PRESSE • — La Voie de la Famine. 

Après ce renvoi, on a appelé une seconde affaire de 
presse née des poursuites dirigées contre 1° le sieur Al-

phonse-Louis Constant, ancien diacre du diocèse de Paris, 

homme de lettres, âgé de 27 ans, demeurant à Paris ; 

2" Antoine Ballay aîné, libraire éditeur, âgé de 31 ans, de-

meurant à Paris, passage Colbert, 16; 3° Auguste Pierre 

Legallois, commis en librairie, demeurant à Paris, rue 

Montmartre, 166; 4° Auguste-Constant Maistrasse, im-

primeur, demeurant aussi à Paris. 

Les deux premiers prévenus se présentent seuls. L'é-

diteur est »ssisté par M* Nogent-Saint-Laurens, avocat. 

M. Constant a l'intention de présenter lui-même sa dé-

fcDSG • 

Le siège du ministère public est occupé parM.l'avocat-

général Bresson. 

Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi, qui est 

insi conçu : 

R. D'autres que moi ont songé à ce tit 

à conserver le mien, et il
 a

 été conservé
 mais

 )'■ 
M. le président : Et vous, Ballay -

à être l'éditeur de la brochure mUÙc
 av

&? 
R. Oui. far corjl 

D. N'avez-vous pas fait un marché 
— R. Oui.

 u av
ec 

D. De combien devait être le tirage ? R 

exemplaires. • T 

D. Vous avez lu le manuscrit avant d I 

mer ? — R. je suis peu versé dans la u fai 

Sta D , ̂  

'ire 
rature n'ai pas examiné à fond le manuscrit 

* Il est difficile d'adrr ' 

r, vous avez à remplir dt -bligationg gV
 <JOm

Ht 

D. Il est difficile d'admettre cette exc'us 

implirdes obligations JL
C

°
n 

onnaître. Déplus, il y a un fait bi
B
 ^

Ue
v 

.« 

à relever contre vous : vous avez été refn *
 lm

Pw 

imprimeurs. — R. Deux imprimeurs m'ont f
lr
 lî' 

que le temps leur manquait; un troisième PV 

se consulter; je lui ai donné 24 heures, et
 mï

&i 

eu rendu le manuscrit, je l'ai donné à mes^
1111
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Maistrasse et Wiart.
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D. Je ne peux que remarquer ceci : d'une 

alléguez sans le prouver, que deux- imnrir«„..J
>art

> 1 guez sans le prouver, que deux- imprimeur» 

refusé parce que le temps leur manquait et d'
 Vûlis 

onr un
 0
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 3 février. 

AFFAIRE DE PRESSE. — Le Chansonnier du XIX' siècle. 

Le 2.5 janvier dernier, le sieur Durand, éditeur d'une 

petite brochure intitulée le Chansonnier du XIX' siècle, 

l'ut condamné par défaut à six mois de prison et 1,000 fr. 

d'amende (V. la Gazette des Tribunaux du 26 janvier). 

Vers la fin du mois de novembre dernier, une brochure a 
paru, ayant pour titre : La Voix de la famine, et pour épigra-
phe: le Peuple a faim, la France a peur; paroles de Lamar-
tine. Sur les réquisitions du ministère public, la saisie en a été 
ordonnée par un juge d'instruction, comme présentant les ca-
ractères du double délit 1° d'avoir cherché à troubler la paix 
publique, en provoquant et excitant au mépris et à la haine 
entre les diverses classes de la société ; 2" d'avoir excité à la 
haine et au mépris du gouvernement du Roi. 

Cette opération exécutée chez l'auteur, chez l'éditeur, plu-
>ieirs libraires et dans quelques cabinets de lecture à Paris, 
à Grandvillers, arrondissement de Bsauvais, et à Lyon, a eu 
pour résultat de mettre sous la main de la justice une quan-
tité assez considérable d'exemplaires de l'ouvrage incriminé, 
»t, en outre, sur un certain nombre d'affiches placardées, soit 
à l'étalage extérieur des boutiques de libraires, soit en des 
lieux publics et conçues dans les termes suivans : 

LA VOIX DE LA FAMINE. 

Le peuple a faim. — La France a peur. 

Sommaire : Quelques mots de l'auteur. — La disette et les in-
cendies. — Sottise et inutilité des partis. — Pourquoi le 
peuple a-t-il faim? — Pourquoi la France a-t-elle peur? — 
Ce que tout le monde comprend. — Ce qu'il faut faire pour 
être honnête et ce qu'on pourrait faire si on ne l'était pas. 
— Le rêve d'un affamé. — Le creux de la philosophie. — 
Le cri de l'agonie. •— La curée des juifs. — Noces et funé-
railles. 

L'ordre de saisie et les procès-verbaux de saisie ont été ré-
gulièrement notifiés. 

L'auteur de la brochure est Alphonse-Louis Constant, dia-
cre du diocèse de Paris, poursuivi déjà et condamné le 11 
mars 1841, p; r la Cour d'assises delà Seine, à huit mois d'em-
prisonnement pour avoir, en publiant un ouvrage intitulé la 
Bible de la Liberté (voir la Gazette des Tribunaux du 12 mai 
1841), commis les délits d'attaque contre la propriété et d'ou-
trage à la morale publique et religieuse. 11 se reconnaît auteur 
de l'ouvrage aujourd'hui poursuivi, et d'ailleurs le manuscrit, 
tout entier de sa main, a été trouvé chez l'imprimeur. Ce der-
nier a produit aussi la lettre suivante, écrite par Constant à 
l'éditeur Ballay aîné : 

« Monsieur, 

» Vous pouvez vous entendre avec la personne que j'ai char-
gée de faire imprimer la Voix de la Famine (des fléaux). Je 
suis trop convaincu de l'utilité de cette publication et mes in-
tentions sont trop morales pour que je puisse craindre des 
poursuites. Cet ouvrage est un plaidoyer en faveur des pau-
vres et un avertissement aux riches. L'excès des misères pu-
bliques ne justifie que trop les formes acerbes de mon style, 
et je prends d'ailleurs sur moi la responsabilité de cet ou-
vrage. 

» Je désire seulement ne pas signer l'abbé Constant, mais 
Alphonse Constant, et de plus, je ne reconnaîtrais l'ouvrage 
qu'autant que les épreuves auront été corrigées par moi et se-
ront revêtues de mon bon pour tirer. 

» Recevez, Monsieur, etc. » 

L'ouvrage a été imprimé au nombre de deux mille exem-
plaires; c'est Constant qui en a corrigé les épreuves. 

Dans son interrogatoire devant le magistrat instructeur, il 
a prétendu avoir voulu plaider énergiquement la cause des 
pauvres, afin de prémunir les riches contre les dangers qu'en-
traînerait pour eux l'exaspération de ceux qui out faim, et il 
a déclaré que personne n'était plus que lui soumis aux lois et 
ne professait une plus haute estime pour la personne du Roi 
en particulier. 

Auguste Legallois, chargé par Constant de faire imprimer 
et publier l'ouvrage dont il s'agit, a formé avec Baliay une 
association dont les conditions ont été réglées par un traité 
joint aux pièces de la procédure. Legallois aussi a été con-
damné en même temps que Constant, le 11 mai 1841, à trois 
mois d'emprisonnement pour avoir concouru à la publication 
de la Bible de la Liberté. 

Ballay, après s'être adressé successivement à quatre impri-
meurs, qui, dans la crainte de se compromettre, lui ont re-
fusé leurs presses, est parvenu à faire imprimer l'ouvrage par 
Maistrasse. L'impression était à peine terminée qu'il faisait 
les démarches les plus actives pour distribuer et vendre aussi 
promptement que possible les 2,000 exemplaires tirés ; il est 
allé lui-même en déposer un certain nombre chez des libraires 
et dans des cabinets de lecture ; il a placardé la plupart des 
affiches destinées à fixer l'attention du public. 

Le ^décembre, il a envoyé 400 exemplaires à Duperret, 
libraire à Lyon, en lui recommandant de les distribuer aux 
libraires de la même ville le jour même de leur arrivée ; de 
ne pas oublier les quartiers populaires, tels que ceux de la 
Croix-Rousse et de la Guil'.ottère, et de faire insérer dans le 
journal le Censeur une annonce ainsi conçue : c La brochure 
intitulée la Voix de la Famine, faisant sensation dans la ca-
pitale, est en vente chez tous les libraires de Lyon. » Il a mê-
me écrit à Duperret, pour stimuler son zèle, que la brochure 
était saisie, bien qu'elle ne le fût pas encore à cette époque. 

Maistrasse, qui n'a traité qu'avec Ballay, a déclaré que vi-
vement pressé par celui-ci d'imprimer l'ouvrage, il en avait 
pris une connaissance trop superficielle et trop rapide pour 
pouvoir en apprécier le caractère. 

Dans ces circonstances est intervenue, à la date du 29 dé-
cembre! 846, uneordonnance de la l"chambre du conseil qui 
déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre quelques inculpés, et 
qui renvoie Constant, Ballay, Maistrasse et Legallois devant 
le jury. 

Après la lecture de ce document de l'instruction écrite 
M. le président interroge les prévenus. 

D. Sieur Constant, vous reconnaissez-vous l'auteur de 

la brochure intitulée : La Voix de la Famine ? — R 
Oui. 

D. Vous l'avez composée, vous l'avez fait imprimer 

publier et distribuer? — R. Je l'ai fait imprimer mais 
je re l'ai pas distribuée. 

D. A qui vous êtes-vous adressé pour la faite impri-

mer? — R. Je m'étais d'abord adressé à Legallois pour 

..qu'il édilât ce livre; il ne put s'en charger et l'apporta à 

Ballay. U n'a été, en quelque sorte, que commissionnaire 
entre nous. 

D. Ainsi c'est Legallois qui a donné le manuscrit à Bal-

lay pour qu'il l'éditât ?- R. Ballay a toujours dû être 

1 éditeur; c'est sous son nom que la brochure a paru 

D. Est-ce vous qui avez écrit la lettre dont il a été 

donné lecture dans l'arrêt de renvoi, et dont je vais en 
core vous donner lecture ? 

Le sieur Constant, après cette lecture : J'ai écrit colin 

lettre et j en maintiens tous les termes en présence de la 
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 de votr
e brochure ne devait pas 

être: Incendie, Famine, Inondation, par Jérèmicl — 

c'est que pour un motif ou pour un autre 

éprouvé des refus ? — R. C'est la vérité vous 
H 
'«: 

D. Un autre fait aussi grave est encore reW' 

vous : vous étiez averti que vous éditiez u
n

 s •
c 

gereux, et cependant vous en avez expédié quat"' ^ 
exemplaires à Duperret à Lvon. en lui ann„!.. '

t 1 

' 0t 

viole 
l'uni' 

AP 
Qu 

dre' 
H 

uni 
qu .'il 

connaît; 

exemplaires 

élait faux, que l'ouvrage était 'saisi à Parig^nS % 
tait pour encourager la vente; le public aehète ^ 

les ouvrages saisis et poursuivis. (On rit.)
 8a>; 

M. le président : C'est là une spéculation coun u 

font la plupart des libraires et des éliteurs- i|
s

 ■-

sur la curiosité du public et ils publient de'préfe^^' " 

ouvrages les plus violens, bien sûrs que l'attrait'
6
''*'' 

tache aux ouvrages poursuivis, fera promptemenr'*'"' 
leur marchandise. Vous avez fait aussi imprimer

6C
 ' 

carder des affiches de grande dimension, conten
6

'''"" 

matières politiques, ce qui constitue une'contrav^'
1
'
5

! 

la loi du 10 décembre 1830 ? — R. J'ignorais qu ' 
une contravention. " ^fij 

D. Vous ne deviez pas l'ignorer. Vous vous place, 

jours dans la position d'un simple particulier? Vous 

cez une profession particulière, vous devez en 

les dispositions réglementaires. Asseyez-vous 

La parole est donnée à M. l'avocat-général 

soutient la prévention sur tous les chefs. M. l'avocat 

néral donne lecture de la brochure presque toute enti 

et à chaque page, à chaque ligne, il signale au ijfi 

délits qui forment la base de la prévention. 1 
Nous ne citerons que deux passages de cette brocW 

qui est divisée en autant de parties qu'il y
 a

 d'intitul ■ 

différens dans le sommaire que nous avons reproduit S 
LA DISETTE ET LES INCENDIES. 

Orateurs de la gauche, de la droite et du centre, vous è 
des bavards ! ceux qui vous écoutent ont dîné et peuvent dot 
mir! mais le peuple n'a pas d'oreilles. Les travaux ne m 

pas et les subsistances sont chères; le pain augmente tora'»
 (: 

jours, et quels que soient la force de vos poumons et le tïmbn 
aigu de vos voix glapissantes, la famine criera bientôt K« 
fort que vous tous 

La soif de l'or vous étrangle et vous fait monter la folieàu 
tête; — des chemins de fer ! des actions 1 des dupes! défit, 
gent à tout prix et périsse le monde! Insensés qui ju 
gros sous sur le pont d'un vaisseau qui sombre! La sot": 
vous a-t-elle donc été livrée comme une curée à une meut 
dites-le donc tout de sui te alors, et place à ceux qui ont l'ait 
plus que vous ! Arrière les bassets et les chiens couchans 
voici le dogue populaire qui grogne et qui montre ses cm 
donnez-lui sa part si vous ne voulez pas qu'il devienne i 
rieux et qu'il brise sa chaîne ! Silence à toutes les criai/ta 
de tant de sales petites bêtes! voici la famine qui aboie etlf 
peuple qui demande pourquoi on l'oublie! 

L'hiver approche et la faim donne froid... rassurez-votti, 
nous avons des incendies! voici le drapeau rouge de la fa 
mine qui flotte au vent ! voici la locomotive des ruines qi 
roule en traînant son panache de fumée... Aux armes, paysan: 
alerte, propriétaires! voici l'invasion de l'enfer ! dehors tou-
tes les fourches ! en avantles fusils ! mort aux incendiaires, 
et maintenant sauve qui peut ! 

Où sont les incendiaires? je vous le demande à vous nf 
avez le pouvoir de faire vivre le peuple et qui l'affamez' i 
vous qui refusez une patrie au pauvre et qui furcez le mail» 
reux à être un ennemi public! gouvernans sans tète el sa:> 
cœur, eunuques du pouvoir, saltimbanques du ministère, en-
dormeurs de la presse ou des Chambres, menteurs de toiiW 
les opinions, courtiers de tous les partis. 

Où sont les incendiaires? je vous le demande encore» voit 
blêmes rhéteurs sans virilité, qui avez voulu faire de 
social un fauteuil pour vos euls-de-jattes et de nos instilt 

tions amollies des coussins pour vos pieds goutteux ! 
Où sont les incendiaires? Vous le savez peut être, vous pif 

très sans religion, qui corrompez l'Evangile, et qui, accroui.-
comme des chiens sous la table du mauvais riche, aimezm* 
lécher ses écuelles que de secourir le pauvre Lazare ! 

Où sont les incendiaires? Vous vous obstinez à ne pas J 
savoir, exploiteurs effrontés de la misère qui allumez la") 
dans le cœur de ceux qui travaillent pour vivre sans par» 

nir à vivre jamais! Vous l'ignorez aussi, n'est-ce pas? *'| 
qui vous renfermez dans votre égoïsme, et qui consacr 
comme un dogme religieux la maxime impie de chacun "'■ 
soi, chacun pour soi ! , 

Que m'importe, dites-vous, que le pauvre ait fai:"' -. 
juste! mais qu'importe au pauvre que vos maisons brwev 
Vous lui mettez le feu au ventre et vous vous moquez <>' 
tortures : il vous laissera brûleret rira de cet affreux -t 

tacle ! Ne faut-il pas que tout le monde s'amuse? • • • '.' ; 
Ne changez pas les questions: nous n'attaquons^» 

propriété; c'est vous qui la détruisez en la rendant nn> 
impitoyable. ^ 

Nous ne justifions pas les voleurs, car nous conda 
les mauvais riches.

 voa
s 

Nous détestons les crimes, et c'est pourquoi nou ̂  
reprochons de les autoriser en quelque sorte par vos 
tais. goti 

Notre langage est hyperbolique, parce que vos ac ■ 
monstrueux. Nous voyons avec épouvante la reactio 

der par l'incendie; et c'est pourquoi, nous faisant
 les

^'i ; 

de la vindicte publique, nous venons vous montrer' ^j. 

et vous crier en face : Il y a des incendiaires et
]
"

oU
,

a
j
sse

z & 
naissons ! Ne cherchez pas à droite ou à gauche;

 c
Kr 

tête et frappez-vous la poitrine; les scélérats que » 
chez, c'est vous ! 

pein 
curé 
char 
enco 
ill» 
dans 
que. 
lesd 
cal i t: 
rêve 
le ne 
tant, 
indi; 
jury 
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CM 
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d'ar 

prie 

Un autre passage est ainsi conçu : 

LE CM DE L'AGONIE. ^ 

Assez lassez! mais vous'voyez bien que vous ^ 

le pied sur la gorge, et que nous tirons la langue }
oS

pjetf 
râlons! Ah! infâmes! nous nous sommes couches ^ft, 

pour demander justice, et vous marchez sur
 nou

,
evonS

 vo»' 
Mais vous ne voyez donc pas que si nous nous re 

allez tomber! ouste'"
1
 i 

Oui, vous tomberez si vous ne voulez pas no 
main ! nous sommes forts, parce que nous en son ^ tt 

ces convulsions de l'agonie où la vie qui
 s. GC^Ltn'ète K 

effort désespéré. Oh ! pourquoi avez-vous laisse ia ^.meoi, 
nétrer jusqu'à nous? pourquoi avez-vous détru ^ss». 

-restiges, la religioni et *«P ^» le moyen-àge et ses pre 
lions dormions en^'e "»^ Comment voulez-vous que nous aorm '"»•■> ,~"

ar
 ]

8
 M 

vieilles servitudes!' vous nous avez
 rével

" Ç
ous

 pré
ie

" 
secousse de votre affranchissement égoïste, e 
seuls être libres ; et nous donc, et nous ! 

Eh bien ! maintenant, nous allons vous 
le dire en 

et sans ii« us 
vous 

(V* 
„'êt* 

ro0> 
ca-

nons pouvoes nous passer de vous,
 el

. "
s
 mourr—^ 

rien ; nous travaillons el vous êtes oisns . no q
lie ( pendant, et vous vivez ! Faut-il donc absolu^ ̂  ̂ sl 

mourriez pour que nous vivions? N'avez-voo 
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 des entrailles? Hien ne vous 
v,,„ s arrache à votre in-

fien 

,„a'.l" 

•"'vous cm 
ne \l lie 

cccur .y;,
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 „e vous arra< 

** ' nous reste se glace dan 
qui 
,-ut sur notre 

veux 

isie « 

s cl* 

ète... nous rejetons 

rmes qui nous tombent sous la 

m. ̂ rdVuvr LE
^U de nos yeux, non, nous ne mena-

ça* 'W'* i'
1 11 'Tir te nous nous traînons a ge-

«O* ''r«uPP
li0M,i vous nos mains convulsives !.... 

^^rtiS» mort! Sauvez-nous ma.n-
r7«ou» r „.,.-. de ci au» , —„ i

a
 r

am
ine! sauvez-

pi t 

donne 
„« z-nous par pitié pour 

des dents, 
fous... elles tiennent les en-

et les étouffent 

f< l'orr'^ à ! tuez-nous !t: 

PX^ffiSTd. femmes... cl.s s'é 
»^«
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^entends de 1 uirlemei
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,
un effroyable 
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^ quo ie bois des larmes!... O Dieu «"^S-ï"donc pas assez tordu dans les 

ii »^rl» ,ul .f8,/re,t le peuple qui est le Christ abreuve 
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,'JT Irlande, qui disputes une pâture ma'-
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i „c parviens pas même 
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 -nr nour eux et pour toi assez de cette vile 
trouai i>j" , A ^ P4l ,„ 

cairc-géncral, ne fussent mis sur le compte de tel établi 

ment? Une lettre publiée ce matin fej
 un ioU

rnal ( 
aubr a éclairer cet! 

avoir icproduit notr 

inné*' côté de l'Angleterre gorgée d'or et 
son éaoïsme et de sa «r^r.ôrgue ennuyée de 

&* " t son réquisitoire , M. l'avocat- général 
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Le prévenu commence par se justifier de ce que le ministère 

, ,ec convenanc \ et modération. 

ur- Constant : Je vous remercie de cet avertisse-

eiplique i 

a en quelque sorte, appelé une double apostasie. Il 
' LIX jurés que, fils d'ouvrier, il était entré au sémi-

,u fort de sentimens religieux très prononcés, il tra-

înait avec ardeur pour se rendre digne de recevoir le prê-
bL.ll a reçu, il est vrai, le sous-diaconat et le diaconat ; mais 
li! nioment de franchir pour toujours la dernière limite qui 
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 séparer du monde, il s'est examiné, il a eu des doutes 

w
r sa vocation, et s'aidant des conseils que lui donnait le di-

recteur de sa conscience, il a préféré n'être pas prêtre à être 
jure à ses devoirs. 

SSC-

< p-ir un journal peut 
a éclairer celle obscurité. Le National qui, pour 

«r icproduit notre petit article du 24 janvier, avait 

comme nous reçu une réclamation de l'évêché, donne la 

lettre suivante que l'on a fait parvenir, dit-il, à tous les 
curés du diocèse de Versailles : 

A M. le curé de ***. 

» Monsieur le curé, 

» Vous connaissez sans doute la triste position de MM. Dal-
lier et pans. De malheureuses spéculations, entreprises dans 
qes intentions pures, avant mon arrivée à Versailles, les ont 
jeies dans la détresse. J'ai longtemps cherché les moyens de 
sauver ces deux ecclésiastiques recommandables par leurs 
vertus et les services qu'ils ont rendus au diocèse; mais crai-
gnant après plusieurs essais inutiles, de compromettre l'exis-
tence de mon séminaire, j'ai dû séparer leurs intérêts person-
nels des intérêts de cet établissement, dont la conservation est 
si nécessaire à la religion. M. l'abbé Dallier a conçu le projet 
de lairo en son nom appel à la charité du clergé du diocèse. Je 
désire sincèrement que cet appel soit entendu, et que M. Dal-
lier trouve les ressources dont il a besoin pour remplir les en-
gagemens qu'il a contractés. Moi-même, à raison de la situa-
tion financière de mes séminaires, je serai dans la nécessité de 
m'adresser bientôt à votre zèle en faveur des écoles si chères 
au cœur d'un évêque, et dont mes bien-aimés coopérateurs 
comprendront aussi bien que moi la haute importance. 

>
 » Je vous prie de donner connaissance de cet état de choses 
a MM. les ecclésiastiques de votre canton. 

» Agréez, monsieur le curé, la nouvelle assurance de mes 
sentimens très affectueux. 

» JEAN , evêque de Versailles. » 

Nous ne croyons pas devoir reproduire la note expli-

cative dont le National fait suivre cette lettre ; nous di-

rons seulement que M. l'abbé Dallier est le supérieur du 

séminaire de Versailles, et que M. l'abbé Paris en est l'é-

conome. 

TIRAGE Dï? 3TJB.T. 

La Cour royale 1" chambre, présidée par M. le pre-

mier préside it Séguier, a procédé en audience publique 

au tirage des jurés pour les assises du département de la 

Marne, qui s'ouvriront le lundi 22 du courant, sous la 

présidence de M. le conseiller Hémar. En voici le ré-

sultat : 

Jurés titulaires : MM. Belin, banquier ; Jacobé de Soulanges 
propriétaire et maire; Leroux-Maug ; n, ph'.rmac en; Solvet 
propriétaire; Lecamp, marchand de bois; Descharmes-Richar 
dot, propriétaire et maire; de Beffroy, propriétaire; Lécosse, 
cultivateur; Gerbaux-Maître, propriétaire; Lorin, propriétaire; 
Poulain, propriétaire; Legros-Guimbert, constructeur de ma 
chines; Leconte, pharmacien en chef de l'Hôtel-Dieu; Fructus, 
entrepreneur de bàtimens; Lhoielain-Carnot, propriétaire 
Frissart-Benoist, mercier en gros; Fassin-Subé, fabricant; de 
Paul de Saint-Marceaux, propriétaire; Créquy, associé quin 
caillier en gros; Louis, ancien avoué; Brachet, cultivateur; le 
vicomte de Lalot, capitaine de hussards; Blanchard, percep 
te»r; Grisart de Borville, propriétaire; Dartevelle, propriétaire; 
Roberdelle, notaire; Barbier de Felcourt, propriétaire; Mttiron, 
propriétaire; Moriset-Ducîos, marchand de vins en gros; Piper 
marchand de vins en gros; Cullot, cultivateur; Fourmet, per-

«Mitre pi'jure » «» UÇ,».. B
;
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 cepteur;
 Jacobé de Goncourt, propriétaire et maire; Clicquot 

r«i n nir obéir a une bien vive conviction de son indianité l / • ' 1 ■ n * • « • ' " u J J 
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n
^ ̂ Hriiilf?," . nég°clant en 'vins ; Courtois-Muiron, marchand de vins en gros 

' Chatelain-S 'batier, associé teinturier. 
Jurés supplémentaires : MM. Perard-Legeay, fabricant de 

produits chimiques; F'olliart, banquier; Delaunois, proprié-
taire; Gabreau-Croville, propriétaire et maire. 

qu il a quitté le séminaire... et sa mère est morte de douleur 
mort! sans le maudire, cependant !..". 

Ces souvenirs paraissent vivement affecter le prévenu, il est 
obligé de s'arrêter quelques instans. Ensuite, il explique com-
ment, re itré un instant dans la voie de l'Eglise, il l'a quittée 

lie nouveau. 
âpres l'expiration de sa peine, l'aumônier de Ste-Pélagie le 

mit en rapport avec le curé de Choisy, qui avait quelques 
peintures à faire exécuter dans son église. Le prévenu est 
■::ii!Y. Ces travaux furent faits, et ce fut M. Olivier, ancien 

. ; de Saint-Rocfe, aujourd'hui évêque d'Evreux, qui se 
chargea de relever le sieur Constant de l'indignité qu'il avait 
encourue aux yeux de la dis ipline ecclésiastique. Constant 
•II» dans le département de l'Eure, et prêcha la parole divine 
dans 1rs ctmpagnes du diocèse, avec l'autorisation de l'évè-
que. Peut-être aurait-il persisté, peut-être aurait-il enfin reçu 
les derniers ordres de la prêtrise, quand un journal de la lo-
calité s 'avisa, chose dont l'utilité est au moins contestable, de 
revelerru public, qui l'ignorait, que l'abbé Beaucourt (c'était 
le nom de la mère du prévenu) n'était autre que l'abbé Cons-
tant, 1 auteur de la Bible de la liberté. On devine ce que cette 
indiscrétion a produit : Constant est aujourd'hui devant le 
jury, ou sait sous quelles inculpations. 

Il s'explique ensuite sur le fond de sa brochure, proteste des 
«"mes intentions qui l'ont animé quand il " 
"isiiJe son acquittement. 
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CHRONIftUE 

DËPARTEMENS. 

— SEINE INFÉRIEURE (Rouen), 7 février. — Notre Cour 

d'assises avait hier à juger une épouvantable affaire. Le 

nommé Chollet, repris plusieurs fois de justice et réclu 

sionnaire libéré, était accusé d'avoir assassiné, dans un 

cabaret du Havre, un enfant de quatorze à quinze sns_ 

en lui enfonçant un couteau dans le cœur. L'instruction 

a révélé qu'il fallait chercher le mobile de ce crime dam 

la monstrueuse dépravation des prisons et des bagnes. 

M. l'avocat -général Blanche a soutenu l'accusation en 

s' élevant avec énergie contre l'idée que le jury pût trou-

ver des circonstances atténuantes dans cette hideuse af-

faire. Malgré les efforts de M' Ravelle, Chollet a été con-

damné à mort. 

— CHER.—Des troubles avaient eu lieu, au commence-

ment du mois dernier, à Lignières, à l'occasion de la 

cherté des grains. Le Tribunal de Saint-Amand, devant 

lequel étaient traduits les auteurs et instigateurs de ces 

désordres, vient de rendre son jugement. Seize individus 

ont été condamnés, savoir : deux à cinq ans de prison, 

neuf à deux ans, cinq à quinze mois. 
Le Tribunal de Cosne a aussi prononcé sur les troubles 

de Prémery (N èvre). Vingt-trois individus ont été con-

damnés, les uns à un an, les autres à six mois, trois mois 

et dix-huit jours de prison. 

— ALLIER. — Des désordres assez graves, pour motiver 

le transport de M. le sous-préfet et de M. le procureur du 

Roi de Cannât, ont eu lteu à Bellenaves le 29 janvier. Des 

attroupemens s'étaient formés pour arrêter des voitures 

chargées de farines dirigées d'Ebreuil sur Commentry. 

Deux personnes ont été arrêtées. 

vicaire -général, 
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PARIS, 8 FÉVRIER. 

— Au commencement de l'audience de la 1" chambre 

de la Cour royale a été appelée la cause de M. Alphonse 

Lemaître, ancien gérant de la Société des Pompes Funè-

bres, appelant d'une sentence arbitrale qui révoqua de 

ces fonctions M. Lemaître, en lui donnant pour succes-

seur provisoire M. Boch, l'un des associés pour la même 

entreprise. Les avoués des parties ont fait observer que 

M. Lemaître avait signifié un désistement notarié de soa 

sppel, et ils ont demandé la radiation de la cause du 

rôle. 
M. le premier président Séguier : Puisque la cause est 

arrangée, elle sera rayée du rôle. Mais il paraît qu'elle ren-

fermait des détails qu'il était bon de faire connaître aux 

magistrats et au public. 

M'Péan, avoué de M. Lemtître : Je n'ai pas mission de 

m'expliquera cet égard. Il y a désistement, et nous n'a-

vons à demander à la Cour que la suppression de l'affaire. 

— Par suite de la mort de M. Lebel, directeur de la 

prison de la conciergerie du Palais, différens changemens 

viennent d'être opères dans le personnel de l'administra-

tion des prisons. 

M. Crussaire, directeur du dépôt de la préfecture de 

police, a été nommé par M. le ministre de l'intérieur di-

recteur de la conciergerie, et M. Frcvet, auquel avait été 

confiée, à la prison de la Chambre des pairs, la garde des 

deux derniers accusés de tentatives d'assassinat contre 

là personne du Roi, Henry et Lecomte, a été nommé di-

recteur du dépôt. 
On ne désigne pas encore le successeur de M. Frevet, 

comme gardien en chef de la prison du Luxembourg. 

— Une quête annoncée à l'avance au profit des crèches 

du 7" srrondissement, venait d'avoir lieu hier à l'église 

Saiot-Merry, et l'on chantait le salut, lorsque tout à coup 

un jeune homme se précipita sur l'officiant qui présen-

tait aux fidèles le saint-sacrement, et s'efforça de le lu 

arracher des mains. Une clameur s'éleva dans l'église ; 

plusieurs des assistans se précipitèrent au' secours de 

l'ecclésiastique ainsi attaqué, mais en même temps une 

sorle de panique s'empara des dames, et il y eut un mou-

Vi ment de brouhaha durant lequel différens vob furent 

commis. 

Le jeune homme qui avait occasionné tout ce trouble 

ayant été arrêté et conduit devant le commissaire de po-

lice, auquel il refusa de dire son nom et de faire con-

aître son domicile, fut envoyé au dépôt de la préfecture 

de police. Là il se montra en proie à une telle exaltation 

que l'on se vit contraint de le revêtir de la camisole de 

force. 
Durant toute la nuit, ce malheureux fit retentir sa cel-

lule de chants incohérens et de vociférations bizarres. Ce 

malin, enfin, il a élé examiné par les hommes de l'art, 

qui se sont accordés à reconnaître qu'il était atteint d'une 

foli;; complète. 

Comme on ignore quel il est (il ne portait aucun papier 

dans ses vêtemena et n'a été réclamé par personne), il va 

être provisoirement conduit dans une maison d'aliénés. 

Un assassinat vient d'être commis dans la commune 

de Choisy-le-Roi : l'auteur de ce crime s'est fait justice 

à lui-même, mais une malheureuse veuve et trois petits 

enfans se trouvent plongés dans le plus affreux dénû-

ment par suite de son horrible action. 
Le nommé Benoit ancien militaire retraité, avait conçu 

une haine violente contre son gendre, le sieur Joseph 

Chanlot; ils habitaient l'un et l'autre la même maison, 

le beau-père au premier ét8ge, sa fille et son gendre au 

rez-de-chaussée. Déjà maintes fois des scènes de vio-

lence avaient eu lieu, et souvent on avait entendu Benoît 

menacer Joseph Chanlot de le tuer , lorsqu'enfin, résolu 

de mettre à exécution le projet qu'il avait conçu de se 

défaire de lui, il prit ses dispositions pour le frapper 

d'un coup de fusil au moment où, à la tombée de la nuit, 

il avait l'habitude de sortir de chez lui pour aller passer 

la soirée dans une maison du voisinage. 

Benoît n'avait en sa possession d'autre arme que son 

fusil de garde national et un vieux pistolet d'arçon ; il 

chargea le fusil d'une double charge de poudre, de trois 

balles et de plusieurs chevrotines à chasser le loup. Il se 

mit ensuite en embuscade à sa fenêtre, donnant sur le pa-

lier où ouvrait la porte du logement de son gendre, at-

tendant qu'il sortît selon sa coutume, pour le tirer en 

quelque sorte à l'affût. 
Vers sept heures, la porte du pallier s'ouvrit; un hom-

me parut, et Benoit, ne doutant pas que ce ne fut son gen 

dre, l'ajusta et lâcha son coup. L'homme tomba comme 

frappa de la foudre, atteint en plein corps de la terrible 

charge, qui lui avait fracassé le bras gauche, et avait 

porté toute entière dans le flanc sous les fousses côtes 

Au bruit de la détonation on accourut ; mais JosephChan-

lot, celui auquel était destiné le coup, fut le premier à 

relever la victime qui expira presque aussitôt. 

On reconnut alors que le malheureux qui venait d'ê-

tre ainsi assasiné était un honnête et laborieux ouvrier, 

le nommé Perin, employé dans une Mégisserie de Choisy, 

lequel demeurait avec sa femme et trois jeunes enl'ans à 

ce même rez-de-chaussée où logeait Joseph Chanlot. Il 

venait de prendre son repas du soir et sortait pour re-

tourner à son travail lorsque Bsnoît, le prenant pour son 

gendre, avait tiré sur lui. 

Aussitôt que le crime avait été commis, Benoît avait 

été désigné d'une voix unanime comme son auteur. Ou 

s'empressa donc de requérir l'autorité, et l'on monta à 

son domicile pour s'assurer de sa personne. La porte en 

était fermée, et il fallut requérir un serrurier pour en 

pratiquer l'ouverture. Aussitôt que l'on eut pénétré à 

l'intérieur, on l'aperçut astis sur une chaise près d'une 

table, mais privé de vie et la partie supérieure de la tête 

enl vée par la décharge d'un pistolet qu'il s'était tiré 

dans la bouche, et qui se trouvait à terre près de lui 

Sur la table, souillée de sang, se trouvaient disposés 

des papiers qui attestaient avec quel sangfroid cet homme 

avait préparé son crime. Dans une lettre adressée au mai-

re de sa commune, il désignait les objets qui lui avaient 

été confiés pour son service de garde national, le fusil, ! o 

sabre, les buffleteries, etc., appartenant à la mairie. Au-

près de cette lettre se trouvait son testament, puis diffé-

rens écrits adressés à tous ses parens, à toutes ses con-

naissances, ainsi que ses états de services annotés d'ob-

servations de sa main à la colonne des campagnes et bles-

sures. 

Ce crime a produit une douloureuse sensation dans la 

commune de Choisy. Joseph Chanlot, trop pauvre pour 

prendre à sa charge les malheureux enfans que l'aveugle 

fureur de son beau-père a faits orphelins, manifestait 

surtout un violent désespoir. Espérons que la charité pu-

blique ue demeurera pas inactive en présence d'une si 

grande infortune, et que l'infortunée veuve du mégissier 

Perin recevra des témoignages de la sympathie que doit 

inspirer l'état de misère où la plonge, avec trois enfans, 

la mort tragique de l'honnête ouvrier qui était leur seul 

soutien. 

la province de Silésie, à Breslau, et a épouvanté tous les 

habitons du quart er. 
Comm i le bruit avait semblé provenir des caves on 

commença par examiner cette partie de l'hôtel, et effec-

tivement, dans l'cne des caves situées p.u-dtssous de 

l'appartement occupé par le directeur-général de police, 

M. le lieutenant-général baron de Minutali, on trouva les 
débris d'un petit-baril de poudre qui venait de faire ex-

plosion, et dans la même cave on découvrit un gros ba-

ril rempli de pou ire qui par un grand bonheur ne s e-

fait pas enflammé, car l'explosion eût infailliblement fait 

aauter une grande partie de l'édifice.
 r 

Les portes de la cave étaient fermées, et rien n indi-

quait qu'elles eussent été ouvertes avec iffraclion. 

Plusieurs employés inférieurs et quelques domestiques, 

contre lesquels des soupçons semblaient s'élever ont été 

arrêtes dans la nuit même, mais le lendemain ils ont été 

remis en liberté. 
Les recherches les plus actives se font pour découvrir 

les auteurs de cette atroce tentative. 

— Au Gymnase, Rose Chéri, Brossant, Ferville, Tisserant, 
Deschamps, etc, dans Irène ou le Magnétisme. On commence 

par Jean, on finit par le Petit-Fils. 

— Parmi les recueils sérieux qui ont su conquérir une au-
torité légitime, il faut signaler en premier lieu la Revue de lé-
gislation et de jurisprudence, publiée depuis douze ans, avec 
le concours actif des jurisconsultes les plus éminens de la 
France et de l'étranger. — La Revue se compose de quatre 
parties placées chacune sous une direction principale : La lé-
gislation civile, sous la direction de M. Troplong ; la légis-
lation ancienne sous la direction de MM. Ch. Giraud et Ed. 
Laboulaye; la législation pénale sous la direction de MM. F'aus-
tin Hélie et Ortolan; la législation administrative, commer-
ciale et administrative, la législation comparée et le droit dans 
ses rapports avec l'économie politique , sous la direction de 
M. L. Wolowski, fondateur de la Revue. — Le compte-rendu 
mensuel de l'Académie des sciences morales et politiques , un 
Bulletin bibliographique complet, un Bulletin des travaux lé-
gislatifs et une Chronique qui signaieles faits les plusintéres 
sans relalifs à la législation et à la jurisprudence en France et 
dans les pays étrangers, s'ajoutent à l'ensemble de cette pu-

blication. 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1816. MM. XA-

VIER DE LASSALLE etCe , place des Petits- Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

SPECTACLES DU 9 FEVRIER. 

OPÉRA. — 

FRAKÇAIS. — Le Vieux de la Montagne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Ne touchez pas à la reine. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
ODÉON. — En Province. 
VAUDEVILLE . — Trois rois trois dames. 
VAM STKS. — Vieux Péchés, les Premières armes de Richelieu. 
GYKNÀSK . — Maître Jean, Irène, le Petit-Fils. 
PALAIS-ROYAL. — La Poudre-coton, Amour et Biberon. 
PORTS-SAINT-MÂRT;N . —Lucrèce Borgia, les Tableaux vivans. 

GAITÈ. — Les Mystères du Carnaval. 
AMBISO. — La C 'oserie des Genêts. 
CIRQUE — La Révolution française. 
COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts à 8 h. 

AUDIENCES DES CKIEE8. 

Paris. 

MAISONS i NEUILLY ET COURBEYOIE 
Emile DEVANT , avoué à Paris, rue St-Uermain-l'Auxerrois, 86.—Vente 
sur licitalion entre majeurs et mineur, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, local et issue de la première chambre, une heure 
de relevée, en deux lots qui ne pourront être réunis : 

1» D'une maison sise à Neuilly-sur-Seine, rue de Seine, n" 115 an-

cien et 191 nouveau; 
2° D'une maison sise à Courhevoie, rue des Blanchisseurs, 7. 

Mise à prix, 
ï" lot, 35,000 francs. 
2' lot, (1,000 

L'adjudication aura lieu le mercredi 24 février 1817. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Emile Devant, avoué poursuivant, rue Saint-Germain-

l'Auxerrois, 86; 
2" A MeiMarin, avoué colicitant, rue Richelieu, 60; 
3° A M* Ancelle, notaire à Meuillj; 
4° A M" Marie, dit Aumont, notaire à Saunois (Seine-et-Oise) (5394) 

CHAMBRES ES ETUDES DE NOTAIRES. 

— Un jardinier de la banlieue, nommé B..., maltraitait 

habituellement sa femme, et il lui arrivait même, lors-

qu'il était en état d'ivresse, de proférer contre elle de3 

menaces de mort. Hier dimanche, cet individu se trouva 

dans un tel état d'exaspération, après avoir parcouru daus 

la matinée les cabarets, qu'à la suite d'une violente dis-

cussion, il s'avança muni d'un pistolet chargé qu'il tira 

sur elle. 

B... aélé immédiatement ariêlé, et envoyé au dépôt 

de la préfecture de police. 

Pionsat, arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme). 

TERRE DE CHÀUYEBX avoué à Paris, rue St-Antoine, 
110.—Vente sur licitalion entre majeurs, le 22 février 1847, heure de 
midi, en l'étude et par le ministère de M e Mangerel, notaire à Pionsat, 
arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme), de la Terre de Chauveux, 
composée de cinq domaines et des bois, jituée eommuna de Saint-Ma-
gnieret de la Cellette, canton de Pionsat (Puy-de-Dôme). 

En neuf lots, qui pourront être réunis. 
Mises à prix : 

Pour le premier lot, à la somme de 40,000 francs. 
Deuxième lot, 40,000 
Troisième lot, 40,000 
Quatrième lot, 43,000 
Cinquième lot, 25,000 
Sixième lot, 12,725 
Septième lot, 2,400 
Huitième lot, 14,675 
Neuvième lot, 8,000 

Total. 22»,800 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
l»àM*Tronchon, avoué poursuivant, à Paris, rue St-Antoine, 110; 
2° à Me Collet, avoué présent à la vente, à Paris, rue Meuve-St-Mer-

-rj, 23; . . -
3° à M* Bonnel de Longchàmp, avoué présent à la vente, à Paris, 

rue de l'Arbre-Sec, 48; 
4° à M" Lecomte, notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 200; 
5° à M« Mangerel, notaire à Pionsat (Puy-de-Dôme), dépositaire du 

cahier des eharges; 
6* et à Me Bideau, notaire à Clermont-Ferrand. (5414) 

ÉTRANGER. 

— PRUSSE (Breslau), 2 février. — Avant-hier, à onze 

hesires et demie de la nuit, une détonation i ut lieu à l'in-

térieur de l'hôtel de la direction générale de police, dans 

m. 

ÉTIÏÏIT? ÏVàTrftïTt1 A vendre, une Etude d'avoué de première 
1 U ilJtl il ATUUII instance, dans une ville de 50,000 âmes, à 

cinq heures de Paris par le chemin de fer. On accorderait de grandes fa-
cilités pourle paiement du prix. 

S'adresser à M" Lefebure de Saint-Maur, avoué à Parus, rue Neuve-
St-Eustache, 45. (5395) 

un joli appartement ayant cinq croisées de fa-

rue Neuve-Vivienne, près le boule-Â LOUER, ç .de sur la 
vard. Prix : 1 ,500 francs. ' 

S'adresser au troisième, rue Neuve-Vivienne, 53 

rue des Grès-Sorbonne, 16, près de l'Ecole de Droit, à Paris, éditeur des œuvres de ESM. M ARCADE, Elémens de Droit civil français, 4 vol. in-S", 30 fr. (l'ouvrage formera 6 ou 7 vol.). — TOUÏXIER, continué et an 
premiers vol. sont en vente, 40 fr.) ; — BÏSRI.IBI, 26 vol. in-4° ou 52 vol. in-8°, 250 fr. ; — GOÎ&GIAS, Eloquence et Improvisation, elc, etc., 1 vol. in-8, 6 fr. ; — CHARDON, Traité des Trois Puissances, 3 vol. in-8, 24 fr.; 

g-», ■ P
ar 1E

 MEME, l vol. in-8; 8 IV., etc. 

Bar ^'EiWE »U UEUXliîflK VOfiUrSïiE, comprenant la COTClMI^AU'ffjÉ COMyEMIIOMIfflLE, — le »OTAîi, — les 
RÉGIMES EXCIIUSIIPS aiœ JLA C^MMIWAUTÏ:, — i» SEJPAUATIOIV «rumciAifUS. 

^MEMWMJM vQMéVmm SERA MM® MIN VMIWTM MM AN S MJM VOUMANT M*m m A mm 
• et des DROITS RESPECTIFS DÏS ÈPOÎIX, REX.AT1VCIWXNT A 

LEURS. E2ERTS, ouvrage contenant en outre Xi'ESAMEN DU DROIT 

D 'ENBEGISTfiEiaSWTl. »A»S . SES RAPPORTS AVEC Ï.ES 

CONVENTIONS MATiilDïGNIAIiES. 

en droit; avocat à la Cour royale de Paris.—» trea» forts vol. in-&.
9
 I$£ fr* 

U CONTRAT DE MARIAGE 
^fc^fJÊMlf, i»rof. à la Faculté de Toulouse, cal». PONT, 1T 
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IEGISLATI «SPIM 
Publiée sous la direction de MM. TROI'LONG, pair de France, conseiller à la Cour de cassatio n, membre de 11 

îslitut : IES GIiHUf) m -mbrc du conseil royal ne i îusirticiion ptiD î.pie ci uo i iiifiitui -, — £
u0 

membre de l 'Institut-, - FAUSTiN 4IÉLlÊ; du bai^iu deŝ ffdTes 'criminèués': -HTCAN & à la Faculté de droit de Paris ; - L. WOLOWSKI, pro'e^eur au Conwrvatoiro des Arts et MétÏL
1

^ 

la Dêfeiua des Indigens 

le l'iuslruciion pub i .)tie et do I ' I < ; r t i L u i - . 

J AN MER iWl.— t De la gentilité romaine, par M. TROPI.OSG. — II. De l'état actuel de la législation allemando concer-
nant la reforme de I instruction criminelle, par M. ZACHARIE DE LINGENTHAL , professeur à Geettiigue. — lit. Revu» criti que 

de la jurisprudence en matière civile, par M. PONT , docteur eu droit.— IV. Opinion de LEIUMTZ sur le droit romain.—V Aca-

démie des Sciences morales et politiques : De la statistique du royaume de Sird ligne; L 'avocu des pauvres, par M. GUSTAVE 

DE BEAOIONT ; Discussion entre MM. CH. LUCAS, DE BEAUMONT et COUSIN ; Textes de la loi sarde sur l 'Avocat des Pauvres et de 

Ce Recueil paraît à la fin de chaque mois par livraisons do huit à dix feniUei GRAND IN-OCTAVO ; il forme par an TROIS BEAUX . 

pour les départemens. — On sou crit à Paris, au bureau de la rédaction, 21, rue Bergère; chez les éditeurs VIDECOQ, pliCJ du Panthéon ; DURAND , rue des Grès, 3 — H 
VUE, 21 , rue Bergère. — Le montant de l'abonnement est touché sans frais à domicile dans toule la France. 

— VI Revue des recuils étrangers 

a F culte de droit de Stràsbo 

L CHRONIQUE. Concours 

la loi française sur 

Ctivui'FOUR. professeur suppléant provisoire a 

Mil. WOLOWSKI, CiiAUiiOuti el DARESTE. — .Ylll 

Bavière. Propriété littéraire en Allemagne. Traite entre la Prusse et I Angleterre, relatif a la contrefaçon. 

de 

ors : De l'équité dans |
c
 d™;, " 

ïur* - VU. Bulletin bi h ^ 
a Faculté de droit de Par L ,g 

re, relatif a la contrefaçon. *
 8ls

Wi
0tl

' 

VOLUMES de cinq à six cents pages clncun. — P rix de l'abonnement annuel : 20 francs n
0UP

 p, . 

" luffit pour s abonner d écrire franco à M. le direct^'
8
' 

r Qel 

Avis aux Actionnaires. 

MM. les actionnaires de la sociélé des Messageries du service général 

des environs de Paris, sous la raison Toulouse et compagnie, inisu en li-

quidation par jugement arbitral du 10 juillet 1815, sont convoqués en 

assemblée générale le vendredi 12 mars 1847, onze hêtres du malin, au 

siège d>! l'ancienne société, faubourg Saint-Denis, 5Q, à l'effet d'entendre 

le rapport des liquidateurs, approuver leur compte, et délibérer sur tout 

ce qui peut être la conséquence de la liquidation, élant expliqué que le 

compte dre.-sé sera sans déplacement à la disposition de MM. les action-

naires, à partir du 24 lévrier 1847. Les liquidateurs, TOLCHARD et 
SORBIX. 

Société générale I/IJNITK, 
E. BOURDON ÏÏ ESCALI.ES ET C*. 

F Aux termes de l'article 13 des statuts, MM. les deux cen's plus forls 

propriétaires d'actions nominatives de la société générale L'UNITÉ sont 

convoqués en assemblée générale annuelle au siège de l'administration, 

rue d'Antin, 19, le jeudi 26 de ce mois, six heures du soir, à l'effet de 

recevoir les comptes de l'exercice 184G. Des lettres de convocation se-

ront adressées à domicile à chacun des ayant-droits d'assister à cette ré-
union. 

Le directeur-gérant de la société agricole de la Basse-Camargue pré-

vient MM. les actionnaires qui avaient été convoqués pour le 8 février 

présent mois, que l'assemblée ne s'etant pas trouvée en nombre suffisant 

ledit jour pour se constituer valablement, elle a été prorogée au lundi 22 

de ce mois, heure de midi, au siège de la société, rue du Pont-de-Lodt, 

h, conformément aux statuts ; que ce jour -là. l'assemblée sera constituée 

quel que soit le nombre des actions représentées. 

TRAITÉ 
' DU 

CONTRAT 
DE 

ARIAGE, 

I*.sr FIS KKR OSlIKlt, docteur en droit, professeur 
à la Faculté «le droit de «Benèvc. 

T/ÎOSS l'Of, l' JfBVi lùt-ociarn — 1'ri.r t SI francs. 
Premier volume ■ REGïBÎI! UsOAjt ou de. droil commun. — Deuxième volume : COW-

Vî.KTTIOKIS MATRIMONIALES, Communauté conventionnelle, Réoimes exclusifs (le 

communautés et séparation contractuelle. — Troisième volume : REGIME DOTAI., paraphet-

naux, société d'acquêts. 

Chez J. CHliRBULlEZ, 6, place de l'Oraloire-du Louvre, et chez JOIJIILRT, libraire do la 

Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

DE 

représentants 

pour J_f 

LA PROVINCE. 

Associations mutuelles pour toute la 

1,200 FRANCS 
A 

20,000 FILWCS 
pur an 

D'APPOINTEMENS. 

CAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque chef-lieu d'arrondissement : Appointements fixes 1,200 fr. 
par an; un intérêt dans les affaires qui peul s'élever à 4,000 fr. annuellement. 

HUIT PBIIRBS seront accordées aux HUIT représentans qui auroni fait le plus d'affaires, relati-
vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la Ire 15,000 f.; 
la 2e 12,000.; la 5e 10,000 fr.; la h* 8,000 fr.; la â* 6.000 f.; la 0= 4.OU0 f.; la 7e 5,000 f.; la 8» 2,000 fr. 
Il est clair que le représentant qui aura mérité la Dremière prime aura gagné 20,000 f. dans son année. 

S'adresser, pour toute demande d'emploi au directeur gérant do la Maternelle, 171, 
rue Montmartre, à Paris. [Toute lettre non affranchie sera rigoureusement refusée). 

A LA SOUKCE MINÉRALE. - lîOULEV -UîDÏ^r~^ 

VIN DE BUSSÏK 
Du DOCTEUR ÏJE MOB/ff. Depuis 

ris , sous le nom n'eaux factices, les 
23ans

> pre,/' 
>ases m ; n<s r . i M 

laines sources délayées dans de l'eau de Seine M ^ i 

en'ermé ensuite ces mêmes bases dans dps nasi n ^ 

M-is le docteur LE MOI.T a imaginé de nous ad-.
811

» 

précieux résidus associes a un excellent malaqa 

t etite quantité, ajoute lui-même à 1' ction des; K
a

<1Ul
'I>i 

et digestives de l'eau minérale la plus agréable a h*
1011 

de Bussang (Vosges), 1a bouteille, prix : B f
r

— -
 lre

: 
trancs 

PASTILLES EX EAU NATURELLE DE BOSS 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui
 F

era 

propager cette boisson aussi excellente que salutaire """t» 

Secrétaire perpétuel de l'Acadta ri!?EÎ! 

Approuvées et reconnues o l'unanimité par l'AC ADÉMIR
 n

i J Wlj 

mme infiniment supérieures aux capsules Mothes et à t comme 

remèdes 
seorcles 

, fouit qu'Ut soient, pour la prompte eïsûre Kuér?i°
U
i

 1(! S 
, écoulements récents ou chroniques, flueurs blaneh 

A Paris , rue Mignon , n. 2 , et dans <«utee les boruîeï ph^', 

COMPAGNIE 

D'ASSUIULNCES MUTUELLES 
Pour la libération du service militaire, étendue à toule la France. 

L'ALLIANCE EES FA9CIUES ET DE L'ARMEE, dont le principe est basé sur une vaste mutualité et d'après une combinaison 

toute nouvelle, donne aux souscripteurs les plus grands avantages et réunit ÉCONOMIE et SÉCURITÉ. — Les assurés, libérés, réformés ou exemp-

tés, verseront chez un dépositaire de leur choix une mise commune de 500 fr., après le^conseil de révision.—Toutes ces mises appartiendront aux 

-L'ALLIANCE BaSS FAMILLES ET 3ÛE L'ARMEE se charge des remplacemens des assurés tombés, s'ils le 

Siège de la Direction générale : Rue de Bondy, 30, et 32, boulevard Saint-Martin, à Paris. — Sous- direction 

nwm i ni i/in 
assurés tombés au s artv 

Système «Se resngfttaecuieiu î 
Réunissant économie el sécurilé, et applicable conformément j t 

nance royale du 18 juillet 184G, qui autorise à déposer en un ^1 
setncnl aHx caisses d'épargne du royaume le prix du remplace ̂ *l 

désirent. — Les remplacemens s'effectuent au corps par des militaires encore sous les drapeaux, sans déplacement aucun de l'assuré, et fe „ ■' 

remplacement est déposé par l'assuré lui-même à la Caisse d'épargne, an nom et pour le compte du remplaçant. Fuji 
Des directeurs el des agens sont établis dans toutes les localités de la France, auxquels on peut s'adresser pour les renseignement ei 

naître les statuts. 

de la Seine : Rue de l'Abbaye, faubourg Saint-Germain. — Succursale : Quai de la Tournelle, 25. 

IMPRIMEMI LIBRAIRIE. 
A CÉDER, pour cause de santé 
une Imprimerie et Librairie 

possédant une bonne clientèle, très anciennement établies, dans un chef-lieu 

d'arrondissement Irès important, siège arrhi-episcopai , dans un rayon (le 
4» lieues autour de Paris.— La maison où s'exploite cet établissement est située 
au centre du commerce, sur la plus belle place de la ville, à proximité des mar-
chés; le bail, dont le prix est modéré, a encore huit années à courir. I.'impri-

Ïu'imerie est chargé de l'impression d'un journal quotidien. — S'adresser, pour 
es conditions, à M. l'RÉTOT, éditeur de l'Annuaire de la Typographie, rue du 

Delta-Poissonnière, 17, à Paris. (Affranchir ) 

Ci 
Comme tout produit avantageusement connu a excité la cnpidité des contre-

facteurs; sa forme pai ii' uhère el ses enveloppes ont été copiées, et les MÉ-

DAILLES dont il est révêtu ent été remplacées par des dessins auxquels on 
s'est efforcé de donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 
produit voudront bien exiger que te nom de JIEMER soil sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Uepôl, passage Choiseul, 21, et chez un grand nombre de pharmaciens et 
d épiciers de Paris et de toute la France. 

IIS CHATEAU Hïûl Le dépôt de 
Jwii. ces vins est 

J.-E. LARR1EU, rue établi chez le propriétaire, M. 

des Petites-Ecuries, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposés chez MM. J. 

FONADE et C", 2a, port de Bercy. 

Un dépôt des vins du château Uaut-Brion est éta-

bli à liouen, chez MM. Marins Gillet; et au Havre, 

chez MM. Saglio et C. 

RUS N'-ST_y.USTACHE , 

38. COMPTOIR VEBTE 

REGISTRE- COMPTABLE PAR DO 
NOUVEAU SySTÈME ïî E COMPTA BJ-f ' 

Au moyen d'un travail de 5 minutes par jour, chaque commerçant trouvera, par l'emploi de ce Registre, la I PRIX BK RF.GISTRF. rj |> 
position exacte et complète de ses affaires. Erreurs impossibles, il n'est pas nécessaire de connaître la Tenue I PflsatR TROIS AKWFFM I * ■ 

des Livres. — CHEZ DORVILLE , R. DES FOSSES.MOIffTMAB.TRE, 6, ERES LA PLACE SES VICTOIRES. 

[MILLES 
S'enfilanl les yeux fermés, nouvellement perfectionnées. Comme es-

gai, on expédiera pour cent aiguillés seulement aux merciers qui en fe-

ront \;ï demande, avec une forte remise. — A. TACHY et C°, 30, rue 

Dauphine. (Affranchir.) — La laine et le coton plat s' enfilent très faci-

lement dans ces aiguilles. 

SU** frane le Paquet «le lO .%l |t»il !l«e. 

2 Tin Hllî 1 T\|tiO bien guéries, par LE MAJOR. — 109, 

Jt il., iflALAUlIlU rue Montmartre, Bureau médical. 

363, rue Saint Honoré. itn OS AÎV «DISES II¥ABj'ïliRAB«.ES , Reçoit de 10 à 4 heures. 

Solidement fixées dans la bouche, sans crochets ni ligatures, ces nouvelles dents sont indestructibles, d'une beauté et d'un nslurel parfiits; elles ne donnent 
aucune mauvaise odeur à la bouche; la pror.onciation el la mastication .«ont garanties on quelques heures, quel que soit le nombre des dents artificielles. -
Cuérison et mastication des lents malades. —.Le nouvel appareil odootoïd* saxifrage servant à dissimuler les dents cariées, difformes ou d'une couleur dés-
agréable, sans gêner en rien les mouvemens de la bouche, vient de recevoir la sanction des hommes do l'art et de la science. 

La médisance n'a servi qu'à mieux constater les avantages des dents EATTET sur les autres dents artilicielles. li'lss ont aujour î'hui pour ( lies ia consécra-
tion de la science, de la vogue et de l'expérience. —COURS POUR LES JEUNES GEXS QUI SE DESTINENT A L'ART DU OEM'ISTE. 

CLASSE ni 
ASSURANCES MILITAIRES 

DUSSF.R, rue du Coo-saim . 

' " re.mi", reconnue 
I liUi -r^ll *fllllU& mènf it.Ias'euléqurdéŒV» 

H poil el le duvet sûBsstt'-rer la peau. Cdt* Pâte est supérieure ru,",', ,''' 
et i e laisse aucune racine. Prix : to fr, • Affr.— Envoi en province! 

' L0N6ïï£YiLLE~ ~^ 

m 
Ch 7. CHAULE, lilurm 

ORE mt enlève à l'instant l'EN'i RE sans 

Il 1; papier. — Le d'tmi ilacon, so 
vivienne, 36, et chen les pap-tiers. 

> « 

1 1. 

PATE IVeraIe PEODHOS; :!S, 
Les médi cins la recommandent chaque jour comme le meilleur 

conire les Rhu^e-, Toux, Catarrhes, rituites, Asthmes, Enrouemens, 
lions de ta gorge et de ia Poitrine. 1 fr. 50 cent, la botte Rue LatBtté, 
expé lie en province et à l'étranger.) 

Par BXH. BUCHAS7AX3fG, SOUVX ET C-, rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 1826, se recommando aux familles pâl-

ies anlécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit cette année ses assurances. 

^ AGRICULTURE ET HOETIOULTIIEE. 
Instruction pratique sur la plantation des Asperges, par BOSS1N, grai-

nier-pépiniériste. Prix : 25 cent. — Chez l'Auteur, quai de la Mégisse-

rie, 28, ci-devant quai aux Fleurs, 5. 

Nouveau svslènte de BACHEE et CHASSIS, 

de OOCCBES perfectionnés, USÏK» SPÉ-

CIALE de tous objets en fer pour PAUCS et 

fAHBHSiS. TRONCHOm, près la barrière .de l'Etoile. (Prix lises) 

MALADIES DES CHEVEUX de la ISABBE et du SYSTÈME PILEUX en général; guérison assurée en peu de temps des sujets alopéeiques, ainsi que de 

étoules les altérations du cuir chevelu, i l'aide de moyens inconnus jusqu'à ce jour, par M. OÛEltT, le seul qui ait ftf.it des 

.tuiles ►pécialc» à ce sujet. Prix de son spicillque, 8, 1 i ou 16 fr. — CONSULTATIONS GRATUITES tous les jours de 10 

à 4 heures, rue Hatitefeuille, 0, à Parigs, en face la rue de l'Ecole-de-Médecine. (Par correspondance, affranchir.) 

KTREPRÏSE SPECIAL 

MCI 
POUR LES 

JOURNAUX DE PARIS 
DES 

IRTEIEHS ET DE 1 

Ferïsaier «t'Annonces de plusieurs jo«"' 
naux, rue Bieuve-VIvienne, 58, a Pari* 

tsàJifisiit 'i-eiH. 

\f.NTl S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« REGNACLT, huissier, rue de 
Louvois, '2. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Consistant en fauteuils et chaises couverts 
en damas, pendule, etc. Au comptant. 

(5157) 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
se la Bourse, 2, 

Consislant en comptoirs en chêne, série de 
mesures, graines diverses, etc. Au comptant. 

(5458; 

Snrii'U'K iiimmn'i'uil''»» 

Cabinet de M MUSSE, jurisconsulte, rue de 
Bondi, U, à Paris. 

Par acte sous signature privée, en dale i 
Paris du 21 janvier 1847, enregistré le 27 du 
même mois, il a é'c formé une société en 
nom collectif enlre : 1° M. Samuel MANASSË, 
dit Théodore MAW. ; 2° M. Jacques-Emma-
nuel G AUMN ; 3" M Autoiue-1 rançoïs-Gus 
tave OREXGO, tous trois negocians, demeu-
rant à Paris, rue de la vieille-Monnaie, 22. 

Les opérations de la société embrasseront 
tout ce qui a rapport à la fabrication et à la 
vente des articles pour daguerréotypes. 

Le capital social est fixé à 10,000 fr., qui 
ont été fournis par M. Mayer. 

La raison sociale est MAYER, GAUDÎN tt 
ORENGO. 

M. Mâyer est gérant de la sociélé ; en con-
séquence, il signe et administre seul pour 
la société. 

Le siège de la société esl établi à Paris, 
rue de la Vieille-Monnaie, 22. 

La durée de la sociélé est fixée à six an-
nées à commencer d'aujourd'hui. 

Pour extrait. Par procuration, 
BllISSE (7203) 

Suivant acte sous-seings privés, fait double 
à Paris, en date du 26 janvier 1847, enre-
gistré le s lévrier courant, MM. Aimè-Louis 
JIÎAXNE'.U et Achillô-Coustant I1ÊRVË, ont 
formé enlre eux, sous la raison JEAANEAU et 
HERVÉ, une société en nom collectif, pour 
ia fabricaton et le commerce des chaussures 
en tous genres, hdite sociélé devant prendre 
la suite des affaires de l'ancienne société 
JEANNEAU, HERVE etC". Le siège social est 
à Par s, ruo du Petit-Lion-Sl-Sauveur, 13; 
chacun des d.iux associés a ia signature so-
ciale ; la durée de la société esl fixée à quinze 
mois, qui ont commencé le l"

r
 janvier 184 

et qui uniront le 31 mars 1848. i.7201) 

leur, demeurant à Romsinville, près Paris, 
impasse Léon, il appert qu'une société en 
nom collectif est contractée entre les parties 
pour dix années, qui ont commencé à courir 
te 16 janvier, pour la fabrication et la vente 
dejouets d'entans. Le siège de la société est 
rue Aumaire , 4. Il pourra être transporté 
aidiîurs du consentement des associés. La 
raison et la signature sociales sont Dama 
SAUNIER et AVAR1). Celle signa ure appar-
tient aux deux associés, qui n'en peu-
vent faire usage que pour les affaires de la 
société, et ce à peine de nullité tant à l'égard 
des tiers qu'à l'égard des associés entre eur. 
De plus, il ne peut être créé de billets qu'au 
moyen de la signa'ure de chaque associé. 

Le fonds social est de 1,600 fr., fourni par 
moitié par lés associés. 

Anne MAIGROT , femme SAUMET. 

AVARD . (7204) 

D'un acte sous signatures privées , fait 
double à Paris, le 27 janvier 1847, enregis-
tré le 2 février, par Lulang, qui a reçu les 
droits, entre dame Anne MA[GROT, épouse 
du sieur Etienne SAUMER, fabricant dj 
jouets d'enfaiis, demeurant à Paris, rue Au-
inaire, 4, et M. Pierre-Henri AVARD, ambal-

Saivant acte reçu par M" Alphonsa Leroux, 
qui en a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 30 janvier 18*7, enregistré ; 

M. Jeanj-Ambroise CHAP1TEL, teinturier, 
demeurant à Paris, ruedes Marmouzets, 16 ; 

Et M. Ambroise CIIAPITEL, teinturier, de-
meurant a paris, rue des Marmousets, 16 ; 

Ont apporté entre autres modifications le» 
modifications suivantes à un acte de société 
arrêté entre eux par acte devant ledit M* Le-
roux, du 27 octobre 1845, enregistré et publié 
conformément à la loi, ladite société formée 
pour i'esploits tion d'un fonds de commerce de 
teinturier dégraisseur établi à Pari», rue de 
Hondy, lo, el rue Lepelletier, 17. 

L'article 4 e dudit acte a élé annulé et rem-
placé par celui dont la teneur suit : 

M. Chapitel oncle aura seul la signature 
sociale ; il ne pourra en faire usage que pour 
les affaires de la société, dont il aura seul la 
gérance el l'administration. 

Néanmoins les deux associés feront indis-
tinctement les achats de matières premières 
et la vente des teintures fabriquées. 

Pour extrait : Signé LEROCX . t7i09) 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris le i" février 1847, éiiregislré ; 

Entre M. Jcan-F redéric SAVOIR, demeu-
rant à h Cliapeile-St-lienis ; 

Et M. Alexandre V1AKD, demeurant à Paris, 
rue du Perche, 14 ; 

Il a été formé, sous la raison sociale SA-
VOIR elVlARI), une société en noms collec-
tifs pour i'exploilalion d'une fabrique et mai-
son decomm ree en gros de bretelles, cein-
tures et jarretières, située rue ilourg-Labbé, 
i;, exploitée, jusqu'à ce jour par 91 Char-
pentier. 

La durée de la société sera de neuf années, 
qoi cammencero.il le t«' avril prochain. 

Les deux associés auront la signature so-
ciale, ils ne pourront en faire u âge que dans 
l'intérêt de la société. 

La mise de fonds esl fixée à io,0OO francs, 
fournis par moitié par chacun ces deux asso-
ciés, dont 30,000 francs seront verséi le 
avril prochain, et les aunes le .tioo au fur e! 
mesure des besoins de la socié :. 

(7198) 

D'un acte sous signatures privées, en dale 
à Paris, du i" février 18*7, et donl l'oiiginsl 
porle cette mention : 

Enregistré à Paris, au 12« bureau, le 6 fo -
vrier 1847, folio 3i, reclo, cases 2 et 3, reçu 
5 francs et 5 centimes pour décime, signé 
Gancel: 

Par lequel M. François-Joseph LE BRUN, 
ancien fabricant ce sucre indigène, demeu-
rant à Paris, rue do Ponlhieu, 3

1
, a établi 

les statuts d'une sociélé en commandite par 
actions, qui aurait pour objet la fabrication 
du sucre indigène el du noir animal, ainsi 
que les industries qui pourraient s'y rat-
tacher. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. l ,r . — Il est formé par ces présentes 

une société en commandite par aciions entre 
M. François Joseph LE BRUN, comme gérant 
responsable, d'une part; 

Et les personnes qui prendront les actions 
dont il sera parlé ci-après, lesquelles ne se-
ront que simples commanditaires , et ne 
pourront, dans aucun cas, être tenues des 
engagemens do la société que jusqu'à con-
currence du moulant de leur souscription, 
fans pouvoir être soumises a aucun appel 
de fonds, d'autre part. 

Cette société » pour but la fabrication du 
sucre indigène "et du noir animal, ainsi que 
les industries qui pourraient s'y rattacher, 
telles que la distillerie des mélasses prove-
nant de la fabrication du sucre, la féculerie, 
l'engraissement des bestiaux avec les résidus 
provenant de la betterave, etc., etc. 

Art. 2. — La raison el ia signature socia-
les seront LE BRUN el C. 

Le siège de la soc été, elc. 
Art. 3. — La durée de la sociélé est fixée 

à quinze années, qui commenceront à cou-
rir du jour de sa constitution. 

La société sera définitivement constituée 
par lefailet du jour du dépôt des présentes 
en l'étude de M» Valpinçon, noiairo à Paris. 

Mais I'exploilalion des industries qui fobt 
l'objet do la sociélé ne commencera que 
lorsque la totalité des aciions aura été sou-
scrite. 

Art. 4. — L'administration des affaires de 
la sociélé appartiendra à M. L J Brun, direc-
teur-gérant de l'exploitation et seul assoiié 
responsable. 

Toults les dépenses, etc. 
Art. 5 — Le capital de la société esl fixé 

à I50 ,ooo francs, usera divisé en 600 ac-
tions de 2ito Irancs chacune. 

Ces actions, elc. 
Art. 20. — La dissolulion de la société 

pourrait avoir lieu avant le terme ci-dessus 
lixé pour sa durée, si les bénéfices venaient 
à se trouver insuffisans pour la répartition 

de l'inlèrèt annuel de 6 p. 100 ci-des,us sti-
pulé, mais celte dissolution ne pourra être 
prononcée que par une majorité représen-
tant les deux tiers des actions, et sur la pro-
vocation du conseil de surveillance. 

Cette délibération prise, elc. 
Art. 2j el dernier — Tout pouvoir est 

donné au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait des pfésenles pour en faire faire la 
publication. 

Extrait par u> Jacques-Hector P'oçon de 
Val'dnçorj, notaire à Paris, soussigné, sur 
l'original dudit acte sous signatures privées 
à lui déposé pour minute par nondit sieur 
Le Brun, avec reconnaissance d'écritures, 
aux termes d'un acte reçu par lui, M« Val-
pinçon et son collègue, le 3 février 1S 47, 
enregistré à Paris, 12» bureau, le 6 du même 
mois, folio 28, recto, case 5, par Gancel, qui 
a reçu 2 francs et 20 centimes, dé-;ime com-
pris, et purlant conslitution définitive de 
ladite sociélé, conformément à l'arlicle 3. 

Les Jits actes de dépôt et pièces déposées 
étant en la possession dudit M« Valpinçon. 
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TribiiiuiJ O* commerce,. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM- les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS-

Du sieur GEIGNARD (Louis-Charles-An-
dre , nourrisseur, à St-Maur-les-Fossés, le 
13 lévrier à 9 heures (N° 6727 du gr.); 

Lu sieur MOREL (Louis-Constanl), eut. de 
voitures, à La Chapelle, le 13 février à 3 heu-
res ^N» 6797 du gr.,; 

Du sieur HOMMEL (Jacques), loueur de 
cabriolets, rue Payennc, s, le 15 février à 9 
heures Ijlt (N : 6010 du gt.j; 

Du sieur ANGLAS (Jean), corroyeur, rue 
du Plàtre--St-Jacques, 22, le 13 février à 9 
heures (S» 6749 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Xavier), aubergiste, rue 
des Fonlainis-du-Temple, 7, la 13 février à 
12 heures (S? 6790 dugr.;; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M, le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets on en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, Jlin d'être convoqués pour les a ssembiées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS -ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LESOUPLE (Jean-François), ent. 
do maçonnerie el md de vais, à La Chapelle, 
le 15 février à 9 heures i[2 (Ko 6476 du gr.); 

Du sieur R1MBEUT (Louis , reitlauraleur, 
rue Marivaux, 9,1e 15 lévrier à 12 heures (K« 
6605 du gr.); 

Du sieur TILLE iJean-Louis\ ent. de pein-
ture, rue de l'Arbalète, 2, le 15 février à 12 
heures (N» 6396 du gr.); 

Du sieur MURAT (Jean-François), scieur 
de long, ane. md de vins, à Neuilly, le 15 lé-
vrier à 12 heures (N" 6361 du gr.); 

Des sieurs B1SSUN et MAUGER, banquiers, 
rue ThHj.tuloué, 1 1, le 15 février^ 12 heures 

• (N« 6498 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dr t 

M le juge-commissaire , aux vérification et \ 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérilication et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SCHAEFER (Chrétien), graine-
tier, rue du Val-ste-Calherine, 2, le 15 fé-
vrier à 12 heures (N° 6594 du gr.); 

Du sieur LEVEAU (Arsène-François), com-
missionnaire en marchandises, rue Si-Denis, 
383,1e 15 février à 12 heures (N« 6578 du 
gr. ; 

Du sieur DEBIOLLE, md de vias en gros, à 
B' icy ,ie 13 févrierà s heures (N» 5640 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

icsfaiis de la ecs-ion que. sur l'utilité dumain-

ticu ou du remplacement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, o dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur RIVIÈRE (Germain), anc. char-
pentier, allée des Veuves, 26, et rue de Gre-
nelle, in, entre les mains de M. Pascal, rue 
Richer, 32, syndic de la faillite (N° 6675 du 
gr.); 

Du sieur I-UPIER rJoseph), maître maçon 
etanc. md devins, à Vaugirard, entre les 
mains de M. Decagny, rue Thévenol, 16, 
syndic de la faillite (N"6484 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 4.} 3 de la 

loi du SU mùi IS38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement apr
t
:s l'expiration de ce délai. 

UEE IIECRE : p.ijol, mercier, synd. — Feuil-
let, lingére, id. — Laport-,' commiss. de 
roulage, vérif. —Neveu, limonadier, id.— 
Cadon, limonadier, ê'ôt. — Leféhure, pas-
sementier, redd. de comptes. — Moyse, bi-
joutier, id. 

DEL'X HEURES ; Poulalion, md de vins, synd. 

— Boisse, parfumeur, id.— Simonnet pére, 
enl. de travaux, vérif. — Josse, voilurier, 
clôt. — V. rgne mercier, id. — Buessoz-
Hilton, md devins-traiteur, redd. de comp-
tes. — boucher, md de bois, id. 

lard, 73 an«, liôtel des llonnaief. MM» 

vecarlier,sianf,rae du Veun-l*»*-aruer, us ans, 1 un un ■'"„,„,„— 
- M. Martin, 63 ans.iue des»* 

Mépairatitt»a« «Se Corp* 

e* AD JSïi '-iTi*. 

Le 30 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Vicloire-Con-
slance-Olympe IIENNEQUIN et Fidèle-Ro-
main-Chrétien BARlSEuL, pâtissier, à Pa-
ris, rue Ste-Croix-de-la-Brelonnerie, 50. 

Chauveau, avoué. 

Le 26 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Jeanne-Gatheri-
ne-Georgelle GAUT1IEROT et Philibert-
Marie DELEAU, à farts, rue Bar du Bec 
n. 19. 

Meslayer, avoué. 

ASSEMBLÉES DU 9 FÉVRIER 1817. 

NEUF HBitnES : Lointier, restaurateur, vérif 
— Votlayes, mde de n.odes, id. — Beghu. 
mdde charbon de terre, conc. 

DIX HEURES : Girault, md de vins-traiteur 
synd.—Grémieux, décédé, md de chevaux 
id. — Gaigneaux frères, nég. en laines, vé-
rif. - Chammas, parfumeur, clôt — Csr-
lal. ml de vins, id. — Allemand, colpor-
teur, id. — Chambellan, fab. de lapis, id. 
— Buquet, md de lingerie, conc. 

MIDI ; Crandin, mercier, sjnJ. — Benoist 
frères, hôteliers, vérif. — Audrieux, anc 
nég. en bioderie, id. — Robert et Friek' 
ent. de charronage, clôt. ' 

Du 5 février 1847. 

M. Bretto, 49 ans. rue de la Fermc-dcs-Ma 
thurius, 5. — Mme la comtesse veuve d'Au 
gier, 70ans, rue St-Florentin, 7. — M. le 
comte d'Escherny, 33 ans, rue de la Madelei 
ne, 33. — M. Ducaup de Bussy, 85 ans, bou-
levard de la Madeleine, 15. — Mlle Plessis, 
22 ans, boul. de la Madeleine, u. —M. Al-
leaud, 62 ans, rue Fontaine-Molière, 4. — 
Mme veuve Ancelle, 75 ans run te Laroche-
foucault, io. — M. Ridet, 32 ans, rue St-Ilo-
noré, 242. - M. Jolly, 73 ans, rue de* Ma-

rais, 24. — Mme Bernet doMonchy, 73 ans, 
ruedeTracy, n.— M . Mansart, 68 ans, rue 
Vieille-du-Temple, 44. — Mme vsuve lloynat, 
38 ans, quai Bourbon, 30. — M. Chevalier, 77 

ans, rue de la Grande-Chaumière, 3. — Mme 
v.uve Ghysoglolle, 76 ans, rue du Fouarre, 
n. 19. 

Du 6 février. 

M. Debroch?, 63 uns, ruede la Ferme-des-
Matliuiin,, 7. — Mie Garpcnlier, 35 an', lue 
St-Floruiiliu, 17. - M. Nys, 16 aus, rue Gré 
try. 2. — H. Boucho, 21 ans, rue de» Vinai-
griers, 10 bis. — M. Aiifroy, 52 ans, ruo Au-
maire, 8.— Mme vuuve Baudin, 57 ans, rue 
0.uincampoix,87. - Mme veuve Barbet, 42 
aus, ru:/. Gr. néla, 32. - Mino Soumifr, 45 

ans, rue Fontaiue-au-Roi, 17. — Mme Du-
breuil, 64 ans, rue de» Lombards, IJ. — M. 
Normand, 29 ans, rue Beaujolais-du-Terople, 
2j. — Mme Pommier, 46 ans, rue Nolre-na-
me-de-Mizarolh, 26. — M. Troches. 73 ans, 
rue de Braque, 4. — Mme veuve Morin, 75 
ans, rue de U Roquette, 57. — Mlle Coquil-
heu, 3i ans. ruo de Charonne, 56. — Mmo 
Poillea, 72 ans, ruo do l'Orme, 5. — M. Mou-
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St Jacques, 

Cinq 010, j du 22 mars 
Quatre 1 )2 op>, j. du 22 m. . 
Quatre 0)0, j. du 22 mari. • . 
Trois 0|O, j. du 22décesibr9. 
Trois 6 |0 (emprunt 1841). ■ • 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligation» de la ville. . . . . 
Caisse hypothécaire . • • • • 
Caisse A. Gouin, e. 1000 I. ■ 
Caiisc Gunneron, c. 1000 1. • 
4 Canaux avec prime» . . • • 
Mines de la Grani'Cenabe . . 

Lin Maberly , • • • • 
Zinc Vieille-Montagne 
R. de Naple», j. de janvier. . 
— Récépissé» Rothschild. . 
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Cinq 010 de l'EUt romain 
Espagne, dette «ctive. . ■ 

Dette diff- ancienne . . • 
Dette passive 
Trois e;o îeis 
Belgique. Emprunt 1*31 • 

_ J. 1S40-
_ — 18« • 

— TroiJ OR) • • ■ ■ 
— Banque (1S35) • 

Doux et demi liollindsis . 

Emprunt portugais 5 "If 
_ _ sois. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . ■ 

Lots d'Autriche 
Cinq 0|0 autrichien 

Sfr 
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Enregistré à Psris, lt 

F. 

lt** ** irftn* 4ix Maire*,» 

février 1847s 
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Sïiiit-Gersiair . . • 
Versailles, rive irons 

— rire gauche 

Pans i Orléans 
Pari» 4 Rouen 
Rouen au Hsvre 
Msrct-iUe à Avignon. . 

Strasbourg à Bâle . • 
Orléans à Vierzon- . • 
Boulogne à Amiens- . 
Orléani à Bordejuï ■ 
Chemin» du Nord. . • 
Monteroau 4 TroyeiI . 
famp. à Hazebroucï. 

Paria i Lyon 
Paris i Str»sbouiî • • 

Tours * Nantes- ■ 

Prtur légalisation H* '* iign»
lure
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